
PREFECTURE DE LA MAYENNE 

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION 
ET DES LIBÉRTES PUBLIQUES 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 
ET DU CADRE DE VIE 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Arrêté n° 2002-P- 571 du 16 avril 2002 

autorisant la S.A. JOUVE, dont le siège social est situé 
18 rue Saint Denis à Paris, à poursuivre, après régularisation et extension, 
les activités de l'imprimerie implantée 733 rue Saint Léonard à Mayenne 

Le préfet de la Mayenne 

le code de l'environnement, titre 1“ du livre V ; 

le décret modifié n° 77-1133 du 21 septembre 1977, pris pour l'application de la loi du 19 

juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement ; 

l'arrêté préfectoral n° 96-1048 du 26 juillet 1996 autorisant la société JOUVE à exploiter, 

après régularisation, une imprimerie située 733 rue Saint Léonard à Mayenne ; 

la demande présentée le 12 février 2001 par la S.A. JOUVE, dont le siège social est situé 18 

rue Saint-Denis à Paris, en vue d'obtenir l'autorisation de poursuivre, après régularisation et 

extension, les activités de l'imprimerie implantée 733 rue Saint Léonard à Mayenne ; 

l'arrêté préfectoral n° 2001-P-755 du 22 mai 2001 prescrivant l'ouverture d'une enquête 

publique du 18 juin au 18 juillet 2001 ; 

les certificats d'affichage et de publication délivrés par Messieurs les maires de Mayenne, Aron 

et Parigné-sur-Braye ; 

le rapport, le procès-verbal de l'enquête et l'avis émis par le commissaire enquêteur : 

les délibérations des conseils municipaux de Mayenne, Aron et Parigné-sur-Braye : 

les avis de M. le directeur départemental de l'industrie, de la recherche et de l'environnement, 

M. le directeur départemental de l'équipement, M. le directeur départemental des affaires 

sanitaires et sociales, M. le chef du service départemental de l'architecture et du patrimoine, M 

le chef du service interministériel de défense et de protection civiles, M. le directeur 
départemental des services d'incendie et de secours, M. le directeur départemental du travail, de 

l'emploi et de la formation professionnelle et de M. le directeur départemental de l'agriculture et 

de la forêt ; 

  

le rapport établi par M. l'ingénieur de l'industrie et des mines, mspecteur des installations 

classées : 

l'avis émis par le conseil départemental d'hygiène dans sa séance du 28 février 2002 ;
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Dépôts de bois, papier, carton où matériaux combustibles analogues. 

La quantité stockée étant supérieure à ! 000 m mais inférieure ou l 

1530 égale à 20.000 m° D 
Quantité stockée = 6 200 m° 

Traïtement des métaux et matières plastiques pour le dégraissage, le 
décapage etc. procédés utilisant des liquides (sans mise en œuvre de 

2565.2.b cadmium) le volume des cuves de traitement de mise en œuvre étant D 

supérieur à 200 | mais inférieur ou égal à 1 500 1 | 

Volume des cuves = 800 1 

  

  

Installation de combustion D 
2910 A2 . : : 

Puissance thermique maximale = 2,56 MW = 

| 
  

Ateliers de charge d'accumulateurs. La puissance maximum de courant 

2925 continu utilisable pour cette opération étant supérieure à 10 KW D 

Puissance utilisable = 120 kVA LS a 

Installation de remplissage ou de distribution de liquides inflammables. 
Installation de chargement des véhicules citernes, de remplissage de 

récipients mobiles ou de réservoirs des véhicules à moteur, le débit 

    
          
  

1434-1°-b maximum équivalent de l'installation étant supérieur ou égal à 1 m ‘hi D éqi p 
mais inférieur à 20 m°/h. | | 

| Débit de l'installation > L mŸh [| 

Atelier de reproductioi hique 24503 ier de repro n graphique NC 

La quantité d’encre utilisée par jour est de 40 kg 

€) AS : Autorisation avec servitude 
A: Autorisation 
D: Déclaration 

Les prescriptions figurant aux autorisations et aux arrêtés types délivrés antérieurement sont remplacées 

par les dispositions du présent arrêté. 

CONDITIONS GENERALES DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 2 : Caractéristiques de l’établissement 

2.1. Activités générales de la société 

L'établissement est spécialisé dans les activités d'impression et de brochage de livres et revues. Le 

volume d'activité est égal à 26 millions de livres et revues imprimés par an. 

2.2. Description des principales installations 

22    Equipements de fabr 

  

La production des produits imprimés sur papier est assurée par trois lignes de production {ligne livres, 

ligne périodiques, lignes feuillets) 

Ces lignes de production se répartissent sur quatre types d'ateliers différents 

- Ateliers de rotatives offset 

-_ Ateliers des machines 

- Atelier copieurs numériques 

- Ateliers de préparation des plaques offset



L'atelier de rotatives offset comprend : 

- 2 rotatives à séchage infrarouge 

- 2 rotatives à séchage au gaz naturel 

La quantité d’encre utilisée est égale à 41 tonnes/an pour les 4 rotatives 

2.2.2. Energie 

Energie électrique : 

- Deux transformateurs à huile minérale de puissance unitaire 1000 KVA basse tension 

- Un transformateur sec de puissance 1000 kVA basse tension 

Energie thermique : 

- 3 chaudières alimentées au gaz naturel d’une puissance unitaire thermique maximale respective 

de 63 kW, 750 kW et 1390 kW 

- 2 sécheurs thermiques fonctionnant au gaz naturel d’une puissance unitaire thermique maximale 
de 330 kW (associé à la rotative n°3) et de 600 KW (associé à la rotative n°4) 

- | aérotherme de 30 KW 

Energie frigorifique et de climatisation (puissance absorbée) 

- 2 compresseurs de 22 kW chacun (rotative 1 et 2) 

- 2 compresseur de 35 kW chacun (rotative 3 et 4) 

- 2 compresseurs de 20 et 55 kW (pompes à chaleur) 

- 10 compresseurs pour le refroidissement des bacs à mouillage d’une puissance totale de 10 KW 

- 7 compresseurs pour la climatisation des bureaux d’une puissance totale de 25 KW 

- 5 compresseurs pour la climatisation des plaques directes d’une puissance totale de 80 KW 

- 8 compresseurs Roof-top (pompes à chaleur) d’une puissance totale de 120 KW 

- 7 compresseurs de type split système d’une puissance totale de 20 kW 

Air comprimé (puissance absorbée) 

- 2 compresseurs de 30 KW chacun 

- 2 compresseurs sur les rotatives 4 KW chacun 

- | compresseur sur une presse de 7 kW 

- | compresseur de 55 kW 

Charges d'accumulateurs : 

La puissance maximale de courant continu délivrée par l'ensemble des chargeurs est de 120 KVA 

répartis sur 23 postes de charge d'accumulateurs pour chariots élévateurs. 

2.2.3. Stockage 

Stockage de liquides inflammables : 

- 50 litres de solvant 

- 3 000 litres d'alcool isopropylique 

- 7 000 litres de produits divers 

ARTICLE 3 : Conformité aux plans et données techniques 

Les installations doivent être aménagées conformément aux plans et indications techniques contenues 
dans le dossier de demande en tout ce qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté.



Tout projet de modification devra avant sa réalisation être porté par le pétitionnaire à la connaissance 

du préfet, accompagné des éléments d'appréciation nécessaires. 

ARTICLE 4 : Réglementation à caractère général 

Sans préjudice des autres prescriptions figurant au présent arrêté sont applicables aux installations de 

l'établissement. 
  

Prévention de la 
pollution de l'eau 

arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la 
consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

autorisation. 

arrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides 

inflammables et de leurs équipements annexes. 
  

Prévention de la 
pollution de l'air 

décret du 25 octobre 1991 relatif à la qualité de l'air ; 

arrêté du 2 février 1998 (cité ci-dessus) 
  

Gestion des déchets 

décret n° 77-974 du 19 août 1977 et arrêté du 4 janvier 1985 relatifs au 
contrôle des déchets générateurs de nuisances 

décret n° 79-981 du 21 novembre 1979 portant réglementation de la 
récupération des huiles usagées 

Décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 portant application du Titre IV du 
Livre V du Code de l'Environnement relatif à l'élimination des déchets et à 
la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets 
d'emballage dont les détenteurs ne sont pas les ménages 

Décret n° 97-517 du 15 mai 1997 relatif à la classification des déchets 
dangereux 

Avis technique du 11 novembre 1997 relatif à la nomenclature des déchets 
  

Prévention des risques 

arrété du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques 
des installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion    

arrêté du 28 janvier 1993 relatif à la protection de certaines installations 
classées contre les effets de la foudre 
  

Prévention des 
nuisances 

Bruit : 

arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de 
l’environnement : 

Vib 

  

circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l'environnement. 
    Autres Lextes 

applicables   La réglementation concernant les appareils à pression 

L'arrêté du 22/06/1998 relatifs aux réservoirs enterrés de liquides 
inflammables et leurs équipements annexes. 

L'arrêté du 11/08/1999 relatif à la réduction des émissions polluantes des 

moteurs et turbines à combustion, ainsi que des chaudières utilisées en 
post-combustion, soumis à autorisation sous la rubrique 2910 de la 

nomenclature des installations classées 
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ARTICLE 11 : Annulation et déchéance 
  

Le présent arrêté cesse de produire effet lorsque l'installation n'a pas été exploitée durant deux années 

consécutives, sauf en cas de force majeure. 

DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 12 : n des émissions     ita 

  

  

L'exploitant doit avoir le souci permanent de réduire la consommation d'eau, de matières premières et 

d'énergie, les flux de rejets polluants, les volumes et la toxicité des déchets produits, en adoptant les 

meilleures techniques de recyclage, récupération, régénération économiquement acceptables et 

compatibles avec la qualité du milieu environnant. 

11 doit en particulier prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction, 

l'aménagement et l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle de l'air, 

des eaux ou des sols. 

ARTICLE 13 : Consignes d'exploitation 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations doivent comporter explicitement les 

contrôles à effectuer en marche normale et à la suite pour travaux de modification ou d'entretien de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

   

ARTICLE 14 : Prévention des envols 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et matières diverses doivent être prises : 

- Les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées et 

convenablement nettoyées : 

- Les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas entraîner de dépôt de poussières ou de 

boues sur les voies de circulation. 

- Des écrans de végétation doivent être prévus en tant que de besoins. 

ARTICLE 15 : Stockag: 

  

15.1. Stockages 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit être associé à une 
capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des 2 valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Pour le stockage de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention doit être au moins égale à : 

= 50 % de la capacité totale des fûts pour les liquides inflammables 

- 20 % de la capacité totale des füts pour les autres cas, sans être inférieure à 800 litres ou à 
la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 litres. 

Les capacités de rétention doivent être étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et résister à 
l'action physique et chimique des fluides 

L'étanchéité des réservoirs de stockage doit pouvoir être contrôlée à tout moment



- Les eaux usées issues du nettoyage des blanchets (effluent chargé en hydrocarbures) 

- Les eaux usées sanitaires 

Les effluents chargés en hydrocarbures doivent transiter dans un séparateur d'hydrocarbures. 

Tout déversement en nappe souterraine, direct ou indirect (épandage, infiltration.) total ou partiel est 

interdit. 

Les eaux usées issues du développement des plaques photosensibles ne seront pas mélangées aux autres 

eaux usées. Elles seront regroupées dans une cuve et assimilées à des déchets et retraitées par une 

entreprise spécialisée. 

24.2.2. Valeurs limites de rejets des eaux usées de Jouve vers la station communale de 

Mayenne 

Les valeurs maximales admissibles à ne pas dépasser en flux et en concentration des effluents, en sortie 

de JOUVE vers la station communale de Mayenne sont les suivants : 
  

  

            
  

  

  

  

  

  

  

Débit moyen mensuel 30 mA Température <30°C 

Débit maximum journalier | _ 60 m°/ pH compris entre. 6.5et8,5 

Flux Concentration 

ne 45 kg 1 500 mg/l 
MES _ 18 kg/ 600 mg/l 
NTK 2,1 kg 70 mg/l 
Phosphore total 1,5 kg/j 50 mg 

hydrocarbures 0,3 kg 10 mg/l 

NH4 0,6 kg 30 mg/l           
La consommation des eaux de lavage utilisées dans les installations de traitement et de développement 

des surfaces photosensibles est en moyenne de 0,25 L/m° et ne devra pas dépasser 2 L/m° de plaque 

argentique traitée. 

La société JOUVE pourra confier la gestion de ses effluents à un sous traitant par contrat. Un 

exemplaire de ce dossier devra être fourni à l'inspecteur des installations classées. En aucun cas cette 

sous-traitance ne pourra valoir transfert de responsabilité. 

L'industriel tiendra à disposition de l'inspecteur des installations classées les paramètres de 

fonctionnement de la station collective et notamment son rendement. 

24.3. Auto Surveillance des rejets 

Les mesures et analyses permettant de connaître les différentes caractéristiques des effluents (eaux 

brutes) sont faites sur un échantillon moyen proportionnel prélevé sur 24h aux frais de l'exploitant, tous 

les mois. 

Afin de mesurer la présence résiduelle d’argent dans les boues de la station d'épuration collective, des 

mesures et analyses seront réalisées mensuellement. Cette fréquence pourra être révisée à terme. 

Les résultats sont transmis tous les mois, accompagnés des commentaires éventuels, à l'inspection des 

installations classées (le modèle du bordereau de transmission est disponible en annexe 3). 

En outre, des mesures complémentaires à la charge de l'exploitant pourront être effectuées à la demande 

de l'inspecteur des installations classées, par un laboratoire agréé. 

Le dispositif de rejet vers le réseau collectif doit être aisément accessible et aménagé de manière à 

permettre l'exécution de prélèvements dans les effluents, ainsi que la mesure de son débit dans de



bonnes conditions de précision et ce aussi bien en sortie de l’établissement avant prétraitement qu'après 

prétraitement. 

PREVENTION CONTRE LE BRUIT ; :. : 

ARTICLE 25 : 

25.1. Généralités 

Les installations de l'établissement doivent être construites, équipées et exploitées de façon que leur 
fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles 
de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage au de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier, utilisés à l’intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, doivent être conformes à la 
réglementation en vigueur. En particulier, les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du 
décret n° 95-79 du 23/01/1995 fixant les prescriptions prévues par l’article 2 de la loi n° 92-1444 du 
31/12/1992 concernant la lutte contre le bruit, et relatives aux objets bruyants et aux dispositifs 

d'insonorisation. 

  

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, 
etc...) génants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 

prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

    

25.2. Emergence 

Les émissions sonores provoquées par le fonctionnement de l'établissement ne doivent pas engendrer 
une émergence supérieure aux valeurs fixées dans le tableau ci-après, dans les zones où elle est 
réglementée : 
  

Ki it ambiant exis EH 4 Le 
Fee de bruit ambiant ExISAN | Emergence admissible pour la Emergence admissible pour la 
dans les zones à émergence nergs 2 éri {ant de 22h à 7h ! fs 5 ériode allant de 7 h à 22 h sauf | Période allant de 22 h à 7 h ai égk e (incluant le bruit de | P ë reg, der de uant le bruit de que les dimanches et jours fériés 

établissement} 

   
dimanches et jours fériés 
  

Supérieure à 35 dB(A) et 
inférieur ou égal à 45 dB(A) 6 dB{A) 4 dB(A) 

  

  

supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 

zone(s) concernée(s)           
Les zones à émergence réglementée sont définies comme suit : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent 
arrêté d'autorisation, et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, 

jardin, terrasse...) ; 

- les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et 

publiés à la date du présent arrêté d'autorisation : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui auront été implantés après la 
date du présent arrêté d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs 
parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse...}, à l'exclusion de 
celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales 

au industrielles 

       

   



  

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents 
pondérés A du bruit ambiant (mesurés lorsque l'établissement est en fonctionnement) et les niveaux 

sonores correspondant au bruit résiduel (établissement à l’arrêt). 

25.3 — Niveaux de bruit limite 

Le niveau de bruit global à ne pas dépasser en limite d'établissement (modulé sur le pourtour du 

périmètre) est fixé dans le tableau ci-dessous ; il est déterminé de manière à assurer le respect des 

valeurs maximales d’émergence précédentes dans les zones où celles-ci sont réglementées. 
  

Niveaux limites admissibles de bruit en dB(A) 

7h22 h sauf les dimanches et | 22 h — 7 h tous les jours ainsi que 
jours fériés les dimanches et jours fériés 

  

  

Périmètre en limite de propriété 70 60 

de l'établissement 

Les différents niveaux de bruit sont appréciés par le niveau de pression continu équivalent pondéré A 

(Laegr). 

    
  

L'évaluation du niveau de pression continu équivalent (incluant le bruit particulier de l’établissement) 

est effectuée sur une durée représentative de fonctionnement le plus bruyant de celui-ci, au cours de 

chaque intervalle de référence. 

25.3. Bruit à tonalité marquée 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement serait à tonalité marquée (au sens du point 1.9 de 
l'annexe à l’arrêté du 23/01/1997) de manière établie ou cyclique, sa durée d’apparition ne peut excéder 
30 % de la durée de fonctionnement de l’établissement dans chacune des périodes de référence définies 
dans le tableau ci-dessus. 

25.4. Contrôle des niveaux de bruit 

L'exploitant doit réaliser dans un délai de 6 mois après la mise en service des nouvelles installations, 

puis tous les 3 ans, à ses frais, un contrôle des niveaux d'émission sonore générés par son 

établissement ; le contrôle du niveau de bruit et de l'émergence sera effectué par une personne ou un 

organisme qualifié choisi après accord de l'inspection des installations classées. Les résultats des 
mesures (émergence en zone réglementée et niveaux de bruit en limite de propriété de l'établissement) 
sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées ; en cas de non-conformité, ils lui 
seront transmis et accompagnés de propositions en vue de corriger la situation. 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe à l'arrêté du 23/01/1997 (basée sur la 
norme NFS 31.010 - décembre 1996), et dans des conditions représentatives de l’ensemble de la période 
de fonctionnement de l'établissement ; la durée de chaque mesure est d’une demi-heure au moins. 

25.5. Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 

biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs de niveaux limites admissibles ainsi que la 

mesure des niveaux vibratoires émis sont déterminés suivant les spécifications des règles techniques 
annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23/07/1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l'environnement par les installations classées. 

 



ELIMINATION DES DECHETS PRODUITS PAR L'INSTALLATION 

ARTICLE 26 : Dispositions générales 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 

installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, 

À cette fin, conformément à la partie “déchets” de l'étude d'impact du dossier de demande d'autorisation 

d'exploiter, il se doit : 

- de limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies 

propres ; 

= detrier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 

- de s'assurer du traitement ou du pré-traitement de ses déchets, notamment par voie physico- 

chimique, détoxication ou voie thermique ; 

- de s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un 

stockage dans les meilleures conditions possibles : 

-  d'évacuer les emballages industriels conformément au décret du 13 juillet 1994 et de tenir à 

disposition de l'inspecteur des installations classées les justificatifs correspondants ; 

- de faire reprendre les huiles usagées par un collecteur agréé conformément au décret 

modifié du 21 novembre 1979 portant réglementation de la récupération des huiles usagées. 

  

Les déchets et résidus produits doivent être stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans 

des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux 

météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux, doivent être réalisés 

sur des cuvettes de rétention étanches et si possible être protégés des eaux météoriques. 

ARTICLE 28 : Elimination 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés doivent être éliminés dans des installations réglementées à 
cet effet au titre des installations classées, dans des conditions permettant d'assurer la protection de 
l'environnement ; l'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination sur demande de l'inspection 
des installations classées. Il tiendra à la disposition de l'inspection des installations classées une 
caractérisation et une quantification de tous les déchets spéciaux générés par ses activités.     

Dans ce cadre il justifiera, à compter du ler juillet 2002, le caractère ultime au sens de l'article L 541.1 

du code de l'environnement modifié des déchets mis en décharge. 

Tout brülage à l'air libre est interdit. 

ARTICLE 29 : Contrôle 

L'exploitant producteur des déchets doit veiller à leur bonne élimination même s'il a recours au service 
de tiers : il s'assure du caractère adapté des moyens et procédés mis en œuvre. Il doit notamment obtenir 

et archiver, pendant au moins trois ans, tout document permettant d'en justifier.



Sans préjudice de la responsabilité propre du transporteur, l'exploitant s'assure que les emballages et 
modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à respecter l'environnement conformément aux 
réglementations en vigueur. 

Il s'assure, avant tout chargement, que les récipients utilisés par le transporteur sont compatibles avec 

les déchets enlevés. Il vérifie également la compatibilité du résidu avec le mode de transport utilisé. 

Pour les déchets faisant partie de la liste fournie en annexe 2, une synthèse précisant de façon détaillée 
leur composition approximative, les enlèvements, les quantités et leur modalité d'élimination finale, ainsi 
que les déchets éliminés par l'exploitant lui-même (en précisant le procédé utilisé) est transmise tous les 
trimestres à l'inspecteur des installations classées, au moyen du bordereau de déclaration de production 
de déchets industriels joint. 

PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

ARTICLE 30 : Principes généraux 

30.1. Prévention 

L'émission dans l'atmosphère de fumées, buées, suies, poussières, gaz odorants, toxiques ou corrosifs, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de compromettre la santé ou la sécurité publique, de nuire à la 
production agricole, à la conservation des constructions et monuments ou au caractère des sites, est 
interdite, 

30.2. Emissions de poussières 

Tous les postes ou parties d'installations où sont pratiquées des opérations génératrices de poussières 

seront munis d'un dispositif de captage relié à un dispositif de dépoussiérage d'un rendement 
satisfaisant. 

Les canalisations amenant l'air poussiéreux dans les installations de dépoussiérage seront conçues et 
étudiées de manière à ce qu'il ne puisse se produire de dépôt de poussières. 

30.3. Réduction des nuisances 

Les systèmes de dépoussiérage sont aménagés et disposés de manière à permettre les mesures de 
contrôle des émissions de poussières dans de bonnes conditions. 

Leur bon état de fonctionnement est périodiquement vérifié. 

ARTICLE 31 : Valeurs limites des rejets 

St Cov 

311.1. Définitions 

On entend par "composé organique volatil" (COV) tout composé organique, à l'exclusion du méthane, 
ayant une pression de vapeur de 0,01 kPa ou plus à une température de 293,15° Kelvin ou ayant une 
volatilité correspondante dans des conditions d'utilisation particulières. 

On entend par "solvant organique" tout COV utilisé seul ou en association avec d'autres agents, sans 

subir de modification chimique, pour dissoudre des matières premières, des produits ou des déchets, ou 

utilisé comme solvant de nettoyage pour dissoudre des salissures, ou comme dissolvant, dispersant, 

correcteur de viscosité, correcteur de tension superficielle, plastifiant ou agent protecteur. 

On entend par ‘utilisation de solvants organiques" la quantité de solvants organiques, à l'état pur ou 
dans les préparations, qui est utilisée dans l'exercice d'une activité, y compris les solvants recyclés à



l'intérieur ou à l'extérieur de l'installation, qui sont comptés chaque fois qu'ils sont utilisés pour 

l'exercice de l'activité. 

On entend par “consommation de solvants organiques" la quantité totale de solvants organiques utilisée 
dans une installation sur une période de douze mois, diminuée de la quantité de COV récupérés en 
interne en vue de leur réutilisation. On entend par "réutilisation" l'utilisation à des fins techniques ou 
commerciales, y compris en tant que combustible, de solvants organiques récupérés dans une 
installation. N'entrent pas dans la définition de "réutilisation" les solvants organiques récupérés qui sont 
évacués définitivement comme déchets. 

On entend par "émission diffuse de COV" toute émission de COV dans l'air, le sol et l'eau, qui n'a pas 

lieu sous la forme d'émissions canalisées. 

311.2. Cas particulier de l'atelier offsett des rotatives à sécheurs thermiques 

La valeur limite d'émission de COV non méthanique dans les rejets canalisés, exprimée en carbone total, 
est de 15 mg/m°. 

Si la consommation de solvants est supérieure à 15 tonnes par an, le flux annuel des émissions diffuses 
ne doit pas dépasser 30 % de la quantité de solvants utilisée. Le résidu de solvant dans le produit fini 

n'est pas considéré comme faisant partie des émissions diffuses. 

L'utilisation de COY cités dans l'annexe 1 est interdite. De même l’utilisation de substance à phrase de 
risque R45, R46, R49, R6O, R6I et halogénées étiquetées R40 est interdite. 

31.1.3. Autres activités 

Si le flux horaire total de COV dépasse 2 kg/h, la valeur limite exprimée en carbone total de la 
concentration globaie de l'ensemble des composés est de 110 mg/m°. 

31.1.4. Schéma de mañrise des émissions de COV   

Les valeurs limites d'émissions relatives aux COV ne sont pas applicables aux rejets des installations 
faisant l'objet d'un schéma de maîtrise des émissions de COV, tel que défini ci-après. 

Un tel schéma garantit que le flux total d'émissions de COV de l'installation ne dépasse pas le flux qui 
serait atteint par une application stricte des valeurs limites d'émissions canalisées et diffuses définies 

dans le présent arrêté. 

  

Le schéma est élaboré à partir d'un niveau d'émission de référence de l'installation correspondant au 
niveau atteint si aucune mesure de réduction des émissions de COV n'était mise en œuvre sur 
l'installation. 

   héancier fe
 

Dans l'attente d'un plan de maîtrise des COV ou du respect des normes COV du présent arrêté (au plus 
tard au 1° janvier 2004), les valeurs suivantes sont applicables : 

nm ES 

Concentration limite en COV 
en mg Cr/Nm 

7 
| 

| 

Rotative | (une couleur} | 
=] 
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Rotative 3 (deux couleurs) 100 | 

[Rotative 4 (deux couleurs} | _10û | 

312. Poussières 

La concentration en poussières des rejets gazeux est inférieure à



- 100 mg/m° si le flux total de poussières rejetées à l’atmosphère est inférieur à 1 kg/h 

- 40 mg/m'si le flux total est supérieur à 1 kg/h 

31.3. Méthane, monoxyde de carbone et oxydes d’azote 

Toutes dispositions seront prises pour que le rejet en monoxyde de carbone, en oxydes d'azote et en 
méthane soit le plus faible possible. 

Les valeurs limites d'émissions sont les suivantes : 
  

  

  

          

Valeurs limites d'émission 

Monoxyde de carbone (CO) 100 mg/m° 

Oxyde d'azote (NO,) 50 mg/m° 

Méthane (CH) 100 mg/m° 

31.4. Rejets des installations de combustion 

La conduite de la combustion et le contrôle des émissions de gaz et poussières seront menés de manière 
à permettre le contrôle des émissions de gaz et de fumées et faciliter la mise en place des appareils 
nécessaires à ce contrôle. Des dispositifs obturables et commodément accessibles devront être prévus 
sur chaque conduit d'évacuation des gaz de combustion à un emplacement permettant des mesures 
représentatives des émissions de poussières à l'atmosphère. 

31.4.1. Caractéristiques des chaudières 
  

PUISSANCE KW COMBUSTIBLE HAUTEUR CHEMINEE (en mètres) 

750 Gaz naturel 10 

1390 Gaz naturel 10 

31.4.2. Valeurs limites de rejets des installations de combustion 

  

  

          

Le débit des gaz de combustion est exprimé en m° dans les conditions normales de température et de 
pression (273 K et 101 300 Pa). Les limites de rejet en concentration sont exprimées en mg/m° sur gaz 
sec, la teneur en oxygène étant ramenée à 3 % pour les combustibles liquides ou gazeux. 
  

  

        

Valeurs limites E 

Type de combustible s. 
SO2 (mg/Nm') PE Poussières (mg/Nm') 

Gaz naturel 35 150 5       

La vitesse d’éjection des gaz de combustion en marche continue maximale doit être au moins égale à 
Sm/s pour les combustibles gazeux. 

   

ARTICLE 32 : Conditions de rejets 

32.1. Points de rejets 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Notamment, les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après 
traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La 
forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue 
de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la 
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cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est 
plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel 

qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air 

avoisinants. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section 

des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

32.2. Points de prélèvements 

Sur chaque canalisation de rejets d’effluents doivent être prévus un point de prélèvement d'échantillons 
et des points de mesure (débit, température, concentration en polluants.) conformes à la norme NFX 

44052. 

  

Ces points doivent être implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 
l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement, etc...) permettent de réaliser des mesures 

représentatives de manière que la vitesse n’y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles 
situés à l'aval et que l’effluent soit suffisamment homogène. 

Ces points doivent être aménagés de manières à être aisément accessibles et permettre des intervention 
en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention 
d’organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 33 : Surveillance des rejets 

33.1. Rejets de COV non méthaniques 

La surveillance en permanence des émissions de l'ensemble des COV, à l'exclusion du méthane, est 
réalisée si, sur l'ensemble de l'instailation, le flux horaire maximal de COV, à l'exclusion du méthane 
exprimé en carbone total, dépasse : 

- 15 kg/h dans le cas général ; 

- 10 kg/h si un équipement d'épuration des gaz chargés en COV est nécessaire pour respecter 

les valeurs limites d'émissions canalisées ; 

Toutefois, cette surveillance en permanence peut être remplacée par le suivi d'un paramètre 
représentatif, corrélé aux émissions. Cette corrélation devra être confirmée périodiquement par une 
mesure des émissions. 

Des vérifications périodiques (selon les méthodes normalisées en vigueur) sont réalisées à la demande de 
Fexploitant par un organisme indépendant et agréé par le ministère de l'environnement pour caler 
l’autosurveillance. 

Elles devront déterminer les flux et les concentrations en COV (avec répartition méthane — non- 
méthane) de chacun des rejets et des quatre rotatives. La périodicité de ces vérifications est annuelle. 

  

Si l’entreprise n’est pas soumise à surveillance continue de ses émissions en COV, elle devra faire 
effectuer au moins une fois par an, par un organisme agréé par le Ministère de l’environnement (selon 
les méthodes normalisées en vigueur), une mesure des flux et des concentrations en COV (avec 

répartition méthane — non-méthane) de chacun des rejets des 4 rotatives. 

33.2. Contrôle à l'émission 

L'oxyde de carbone et le méthane sont mesurés au minimum une fois par an. 

  

L'exploitant fait effectuer au moins tous les ans par un organisme agréé par le ministère de 
l'environnement, une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène, oxydes de soufre, poussières et 

oxydes d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère par les installations de combustion selon les 
méthodes normmalisées en vigueur. À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés 
sont sous forme particulaire ou vésiculaire, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la 

norme NFX 44.052 doivent être respectées. 
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37.2. Définition de zones 

L'exploitant définira deux types de zones conformément à l'arrêté du 31 mars 1980 portant 

réglementation des installations électriques des installations classées susceptibles de présenter des 

risques d'explosion. 

- Zones de “type 1 : dans lesquelles peuvent apparaître des atmosphères explosives de 

façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des 

installations : la nature des éléments constructifs délimitant cette zone sera indiquée. 

- Zones de "type 2" : dans lesquelles peuvent apparaître des atmosphères explosives de 

manière épisodique avec une faible fréquence et sur une courte durée. Le repérage de ces 

zones doit être fait avec beaucoup de soin. 

L'installation est élaborée, réalisée et entretenue en application des prescriptions de l'arrêté du 31 mars 

1980 pour les zones ainsi définies. 

Dans les zones définies ci-dessus, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est 

strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. 

En dehors de ces zones, l'installation doit être réalisée avec du matériel normalisé (NFC 15100, 13100, 
13200). 

37.3. Protection du matériel électrique 

Le matériel électrique utilisé doit être approprié aux risques inhérents aux activités exercées. Les 
installations sont efficacement protégées contre : 

- les risques liés aux effets de l'électricité statique 

- les courants de circulation et la foudre 

- les agressions mécaniques, chimiques et thermiques. 

Si l'installation ou l'appareillage conditionnant la sécurité ne peuvent être mis en position de séc: 
cas de défaillance de l'alimentation électrique normale, l'exploitant s'assurera de la disponi 
l'alimentation électrique de secours et cela particulièrement à la suite de conditions météorologiques 

extrêmes (foudre, températures extrêmes, etc.). 

   

L'éclairage de secours et les moteurs de la ventilation additionnelle restant sous tension doivent être 
conçus conformément à la réglementation en vigueur. 

Un ou plusieurs dispositifs, placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de besoin 

l'alimentation électrique de l'installation, à l'exception de l’alimentation des matériels destinés à 

fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours 

qui doit être conçu pour fonctionner en atmosphère explosive. 

ARTICLE 38 : Limitation des effets de l'incendie 

La stabilité au feu des structures doit être compatible avec les délais d'intervention des services 
d'incendie et de secours. 

L'usage de matériaux combustibles est limité 

Le plan d'intervention en cas d'incendie ou d'explosion est affiché. 

Des consignes indiquant la conduite à tenir en cas d'accident ou d'incendie sont établies. Elles indiquent 

notamment le N° d'appel des sapeurs pompiers de MAYENNE. 

Un personnel spécialement désigné à la manœuvre des moyens de secours est formé. 
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Une voie carrossable autour des bâtiments et jusqu'à la voie publique doit permettre l'accès aux engins 
de secours et présenter les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur : 3m 

- hauteur disponible :3,5m 

- pente inférieure à 115% 

- rayon de braquage intérieur : 11 m 

- force portante calculée pour un véhicule de 13 tonnes 

ARTICLE 39 : Matériel de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être pourvue en moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus, en 
nombre suffisant et correctement répartis sur la superficie à protéger. Leur nature et leur implantation 
sont définies en liaison avec l'inspection du travail, l'inspection des installations classées et les services 

d'incendie et de secours. 

Des appareils extincteurs à eau pulvérisée de 6 litres devront être disposés à raison d'un appareil pour 
200 m°, avec un minimum de 1 par niveau. 

Des robinets d’incendie armés conformes aux normes françaises S61-201 et S62-201 devront être 
installés dans l’établissement. 

Les installations de protection contre l'incendie doivent être correctement entretenues et maintenues en 
bon état de marche. Elles doivent faire l'objet de vérifications périodiques par un technicien qualifié, 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont indépendantes du réseau d'eau industrielle. Leurs 
sections sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en tout lieu du site. 

Le réseau d'eau incendie doit être conforme aux normes et aux réglementations en vigueur. 

Le Plan d’Etablissement Répertorié doit être mis à jour et transmis pour avis au bureau prévision du 
Centre de Secours principal de MAYENNE. 

Un dispositif d'alarme permet, en cas d'incendie, d'inviter le personnel à quitter l'établissement. 

Les bouches, poteaux incendie ou prises d'eau diverses qui équipent le réseau seront munis de raccords 
normalisés. Ils doivent être judicieusement répartis dans l'installation, notamment à proximité des divers 
emplacements de mise en œuvre ou de stockage de liquides inflammables. Ces équipements doivent être 
accessibles en toute circonstance. 

Dans les installations où il existe un risque d'incendie ou d'explosion, il est interdit de fumer ou 
d'apporter du feu sous une forme quelconque ou encore d'utiliser des matériels susceptibles de générer 
des points chauds sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un permis de feu délivré et 
dûment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désigné. 

ARTICLE 40 : Ventilation 
  

La ventilation des installations où sont utilisés des solvants sera suffisante pour que la concentration en 
vapeur inflammable ne dépasse pas la moitié de la limite inférieure d'explosivité (L.L.E.), sans préjudice 
des dispositions du code du travail. 

ARTICLE 41 : Permis de feu 

Aucun feu nu, point chaud ou appareil susceptible de produire des étincelles ne peut être maintenu ou 

apporté dans les locaux exposés aux poussières et vapeurs inflammables, que les installations soient en 

ex deburs des conditions prévues ci-dessous, 
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Tous les travaux de réparation où d'aménagement sortant du domaine de l'entretien courant ne peuvent 

être effectués qu'après délivrance d'un permis de feu dûment signé par l'exploitant ou par la personne 

que ce dernier aura nommément désignée. 

Ces travaux ne peuvent s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne particulière établie sous la 

responsabilité de l'exploitant et jointe au permis de feu. 

Lorsque des travaux ont lieu dans une zone présentant des risques importants, celle-ci doit être à l'arrêt 

et avoir été débarrassée de toutes poussières. 

Des visites de contrôle sont effectuées après toute intervention. 

Conformément aux dispositions de la réglementation des appareils à pression, le mode opératoire de 

soudage, les contrôles des soudures et l'aptitude professionnelle des soudeurs doivent faire l'objet d'une 

qualification. 

ARTICLE 42 : Protection contre la foudre 
  

Les dispositifs de protection contre la foudre doivent être maintenus conformes à la norme française 

€ 17100 de février 1987. 

ARTICLE 43 : L'arrêté préfectoral n° 96-1048 du 26 juillet 1996 est abrogé. 

ARTICLE 44 : 

Une copie du présent arrêté sera déposée aux archives de la mairie de Mayenne pour y être consultée. 

Un extrait sera affiché à ladite mairie pendant une durée minimum d'un mois ; procès verbal de 
l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins de M. le maire de Mayenne. 

Le même extrait sera affiché en permanence et de façon visible dans l'installation par l'exploitant. 

Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant dans la presse locale, le quotidien 
“Ouest France" et l'hebdomadaire "Le Courrier de la Mayenne". 

ARTICLE 45 : 

  

Copie du présent arrêté ainsi qu'un exemplaire visé des plans de l'installation seront transmis à 
l'exploitant qui devra les avoir en sa possession et les présenter à toute réquisition. 

  

M. le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne, M. le sous-préfet de Mayenne, M. le maire de 
Mayenne, M. le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement, M. l'ingénieur de 
l'industrie et des mines à Laval, inspecteur des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à MM les maires d'Aron et de 
Parigné-sur-Braye, ainsi qu'aux chefs des services consultés 

Laval, le 16 AR 20 
Le préfet, 

  

} BD he han 

  

IMPORTANT 

  

Délat et voue de recours (article LS 14-$ - titre 1° du Livre V du code de l'environnement 
La présente décision ne peut être délérée qu'au tribunal administratif de Nantes. Le délai de recours est de deux mois pour ke demandeur ou 

l'expiotant Ce délai commence à courir du jour où la presente décision a été notifiée 
Le délai de recaurs est porté à quatre ans à compter de l'affichage ou de la publication de l'acte, pour Les tiers, personnes physiques au morales, les 

communes intéressées ou leurs groupements 
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Annexe 1 : Composés organiques visés au paragraphe 31.1.2 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

     
  

  

  

  

  

  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
    

  

   
  

  

  

  

    

Numéro Cas Numéro Index (18) Nom et Synonyme 

75-07-0 605-003-00-6 Acétaldéhyde (aldéhyde acétique) 

79-10-7 607-061-00-8 Acide acrylique Co 

|_79-11-8 607-003-00-1 Acide chloroacétique _l 

|_50-00-0 Aldéhyde formique (formaldéhyde) | 

107-02-8 605-008-00-3 Acroléine (aldéhyde acrylique - 2 - propénal) _ | 

96-33-3 607-034-00-0 Acrylate de méthyle 

108-31-6 607-096-00-9 Anhydride maléique 

62-53-3 612-008-00-7 Aniline 

92-52-4 601-042-00-8 Biphényles | 

107-20-0 Chloroacétaldéhyde 

_67-66-3 | 602-006-00-4 | Chloroforme (trichlorométhane) _i 

74-87-3 602-001-00-7 
_100-44-7 602-037-00-3 orotoluène (chlorure de benzyle) 

1319-77-3 604-004-00-9 Crésol 

584-84-9 615-006-00-4 2,4-Düsocyanate de toluylène 

[7439-92-17 À … Dérivés alkylés du plomb 

75-09-02 602-004-00-3 Dichlorométhane (chlorure de méthylène) 

95-50-1 602-034-00-7 1,2-Dichlorobenzène (O-dichlorobenzène) 

_75-35-4 602-025-00-8 L.1-Dichioroéthylène 

120-83-2 604-011-00-7 2,4-Dichlorophénol 
| 109-89-7 612-003-00-X Diéthylamine _| 

124-40-3 612-001-00-9 Diméthylamine 
123-91-1 603-024-00-5 1,4-Dioxane … 

75-04-7 612-002-00-4 ___|_Ethylamine 

98-01-1 605-010-00-4 uraidéhyde (furfural} 
à. Méthacrylates 

LL SOLE Mercaptans {thiols) 

98-95-3 609-003-00-7 Nitrobereine 
es | Nitroerésol 

100-02-7 | 609-015-00-2 ___} Nitrophénol < 

88-72-2 Î UT | 
99-99-0 | 609-006-0053 | D 

| 108-95-2 _ .. 

| 110-86-1 _!_ Pyridine 

79-34-5 1,1,2,2,-Tétrachloroéthane 
127-18-4 …: Tétrachloroéthylène (perchloréthyiène) _ 

Tétrachlorométhane (tétrachlorure de carbone) 

602-008-00-5 Thioéthers 

  

612-091-00-X          602-014-00-8 
| 602-027-00-9 

    

  

  

    
  

    _05-95-4 | 604-017-00-X _ 
88-06-2 604-018-00-2 [24,6 Trichlorophénol 
121-448 612-004-00-5 | Triéthylamine 
    604-006-00-X ET lènof (sauf 2,4-xylénol)



 



Annexe 2 : Liste des déchets soumis à l’envoi d’un bordereau de suivi des déchets 

1. Les catégories ci-dessous, quelle que soit leur provenance industrielle : 

- _ liquides, bains et boues acides non chromiques: 
- liquides, bains et boues alcalins, non chromiques, non cyanurés; 
- liquides, bains et boues cadmiés cyanurés; 
- liquides, bains et boues cadmiés non cyanurés, 
- liquides, bains et boues chromiques acides, 
- liquides, bains et boues chromiques alcalins, 
- liquides, bains et boues cyanurés; 

- autres liquides, bains et boues contenant des métaux non précités, 

- solvants usés, 
- _ culots non aqueux de régénération de solvants halogénés:; 
-__ culots non aqueux de régénération de solvants non halogénés; 
- huiles isolantes usées chlorées (y compris PCB, PCT); 

- sels de trempe et autres déchets solides de traitements thermiques cyanurés; 
- autres sels minéraux résiduaires solides cyanurés, 
- acides minéraux résiduaires de traitements chimiques, 

-__ bases minérales résiduaires de traitements chimiques, 
-__ goudrons sulfuriques; 
- _ rebuts d'utilisation d'explosifs et déchets à caractère explosif: 
- fluides d'usinage aqueux 

li. Tout déchet issu des industries de fabrication de produits pharmaceutiques, 
phytosanitaires et pesticides, et d'autres fabrications de la chimie fine. 

Il. Les déchets issus d'autres activités de l'industrie chimique contenant les substances ci- 

après : 

- composés minéraux arséniés; 

- composés minéraux mercuriels, 

- composés minéraux cadmiés,; 
- composés minéraux d'autres métaux lourds; 
- composés minéraux cyanurés et dérivés; 

- _ péroxydes et autres produits instables; 
-__ dérivés halogénés cycliques ou aromatiques non hydroxylés, 
- autres halogénés non hydroxylés, 
-  phénols et autres cycliques hydroxylés non halogénés, non nitrès, 
-__ chlorophénolés et autres cycliques hydroxylés chlorès, 
-___ nitrophénolés et autres cycliques hydroxylés nitrés, 
- autres dérivés organoazotés cycliques ou aromatiques: 
-__ dérivés organiques contenant du phosphore ou soufre; 
- _ organométalliques; 
- matières actives pharmaceutiques non citées avant: 
-__ acides organiques. 

iV. Les absorbants, matériaux, matériels et emballages souillés de l'une des substances 
listées ci-dessus au Ill, quelle que soit leur provenance industrielle. 
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Annexe 3 : bordereau de transmission de l’autosurveillance des rejets aqueux 

Direction régionale de l’industrie, de la recherche et de l’environnement des Pays de la Loire 

AUTOSURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX 

- FICHE DE RESULTAS — 

À transmettre mensuellement à Josette FORTIN 

Tel:0243592311  Fax:0243 537641 

— 

[Moss | 
Annéce : | 

  

Entreprise : JOUVE 2 

Adresse : 733, rue Saint LEONARD 

B.03 

53101 MAYENNE Cedex 

Téléphone : 

Personne à contacter : 

  

  

Commentaires sur les résultats : 

    
  

  

Date : | Nom : 

Signature : | Qualité :     
  

  

  

Tournez la page 
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Norme 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 
24 
25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

AUTOSURVEILLANCE JOUVE 2 (1/2) 

Mois et année : 

. DCO 
Température 

pH Concent | Flux <C 
mg/l k 

Entre 6,5 
et 8,5 

30 

MES 

Concent | Flux 

im) 

  

ko/i 

18 

  
Moyenne 
  Mini 

Maxi 
  

  

  

  

              
  

30



 



NTK 

Concent 

mg/l 

70 

  

AUTOSURVEILLANCE JOUVE 2 (2/2) 

Mois et année : 

Ptot hydrocarbures 

Flux Concent Concent | Flux 

kg/j mg/l mg/l k; 

2,1 10 0,3 

NH, 

Concent 

mi 

30 

            

  
    

  
  

  

EL 

Flux 
kg/i 

0,6 

 



 



HRIFECTURE DE LA MAYENKE 

« 
s Installations classées 

pour ta protection de l'environnement 

AT/283 

INSTALLATIONS SOUMISES À DÉCLARATION 

{Loi ne 26-641 du 19 juillet 1976 et décret n° 27.113 du 21 septembre 1977.) 

Extrait de l'arrété préfectoral du Haut. A SA 

  

  143 

  
N 2 - Liquides inflammables, (Dépôts de) 

Définittün correspondant à la nouvelle rubrique 1430, par décrèt 

re du 29 Décembre 1993. 
{mou selle uni Que Au32e ddr èg/a2[59) 

1   
  

Les liquides inflammables, quelle que soit leur nature, sont | 
répartis en quatre catégories conformêment aux définitions ci- 
aprés. Le point d'éclair est déterminé suivant les modalités | 
techniques définies par l'AFNOR et conformément aux spécifie | 
cations administratives éventuellement applicables. 

Chaque catégorie est affectée d'un coefficient qui, appliqué | 
aux quantités indiquées pour le classement de la catégorie de 
référence (coefficient L}, détermine le seuil de classement de la 
catégorie considérée. | 

Définitions : 
A. - Liquides particuliérement inflammables (coeffi. 

cient 1/20) axyde d'éthyle, sulfure de carbone et tous liquides 
dont le point d'éclair est inférieur à 0 +C et dont la pression de 
vapeur à 35°C est supérieure à 0,1 MPa où 1 013 millibars. 

B.- Haider inflammables de la fre catégorie (coefficient 1) 
tous liquides dont le point d'éclair est inférieur à 55 °C et qui 
ne répond pas à la définition des liquides particulièrement 
inflammables. 

Sont assimilés aux liquides inflammables de ln catégorie les 
alcools de toute nature dont le titre est supénieur à 605GL (1) 

C. - Liquides inflammables de ls 2+ catégone (coefficient 3} 
tous liquides dont le point d'éclair est supérieur ou égal 
à $SeC et inférieur à 100 °C, sauf les fuels (ou mazout) lourds 

Sont assimilés aux liquides inflammables de 2 catégorie les 
alcools de toute nature dont le titre est supérieur à 40 SGL (1) 
mais inférieur ou égal à 60 °GE. 

Tableau des dépsis 

CATÉGORIE LIQUIDE 

  

T 
| 
[ 
Î 
| 

| 
| 

  

     

  

Dépit eérien 

  

D. - Liquides peu inflammables (eoeïicient 15): fuels (ou 
mazout) lourds tels qu'ils sont définis par les spécifications 
administratives 

Règles de classement 
Dépôts aériens de liquides inflammables de la catégone de réfé- 

rence (coefficieni 1} représeniant une capacité nominale totale 
supérieure à 10 méires cubes mais inférieure ou égale à 
100 mètres cubes. 

Si ces liquides sont contenus dans des réservoirs enterrés tels 
w'ils sont définis par l'instruction du 17 avril 1975, les qua 

tités déterminant le seuil de classement sont doublées s'il 3° 
de réservoirs enfouis, quintuplées s'il s'agit de réservoirs en 
fosse ou assimilés. 

En outre, les liquides peu inflammables et les liquides 
inflammables de 2e catégorie réchaufTés dans leur masse à une 
température supéneure à leur point d'éclair sont assimilés à des 
liquides inflammables de L"* catégorie 

Nota. - Tout dépét comprenant des stockages de liquides 
inflammables de catégories différentes, et £ventuellement des 
gaz combustibles, est assimilé à un dépôt unique du produit le 
Plus sensible aux risques d'incendie dès lors que les distances 
entre réservoirs ne remplissent pas toutes les conditions 
imposées pour les dépôts distincts par les règlements en 
vigueur et les dispositions particulières aux stockages des pro- 
duits considérés 

  

soumis à déclaration 

   

      

Uri Uma | 
intér | mp | 

= a 1 l L_—_—; 

Paniculiérement infammables 4 de 0 $ +de 1 | 50 | 

| | 

ir catégorie (et alcool d'un tue supérieur à 60°GL) | 
où hquides de 2e catépone et liquides peu sofam | 
mables téchauifes au desras de leur point d'ér + de 10 160 - & 20 | + de 500 

2e catégorie (er alcooï d'un titre supéneur à 40GL 
mais inférieur ou égal à 60 °CL) «de 30 | 100 4 de 60 600 | + de 150 1 $0 

Peu inflammables | 4 de 150 1 500 + de 300 | 360  |4+ de 150 | 250 
  

(1) Titre indiqué par l'elcooméie de G 

  

onnt pour donner ie concentration ta volume d'une rolunon eau-alcoo! à la température de 1$



ATA2#3 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Implantanon 

le Le dépôt sera implanté, réalisé et exploué conformément 

aux presenptions du présent arrêté. 

Toute transformation dans l'état des lieux et toute modifica- 

tion de l'installation ou de son mode d'utilisation doivent être 

portées à la connaissance du commissaire de la République 
avant leur réalisation ; 

2 Les réservoirs enterrés devront répondre aux conditions 

fixbes par la circulaire du 17 juillet 1973, la circulaire et lins: 

trucion du 17 avnl 197$ relatives aux réservoirs enterres dans 

lesquels sont emmagasinés des liquides inflammables : 

3e Si le dépôt est en plein air ou dans un bâtiment affecté à 

l'usage exclusif du dépôt, son accès sera convenablement 

interdit à toute personne étrangère à son exploitation : 

4e Sile dépat est en plein air et s'il se trouve à moins de 

6 mètres de bâtiments occupés ou habités par des tiers, ou d'un 

emplacement renfermant des matières combustibles, il en sera 

séparé par un mur en matériaux incombustibles coupe-feu de 

degré 2 heures, d'une hauteur minimale de 2 mètres. Si des 

bâtiments voisins touchent le mur, le dépôt sera surmonté d'un 

auvent incombustible et pare-flammes de degré 1 heure, sur 

une largeur de à mètres en projection horizontale à partir du 
mur séparatif ; 

Se Si le dépôt est dans un bâtiment à usage simple, d'un 
seul niveau et de plain-pied, les éléments de construction du 

bâtiment présenteront les caracténistiques de réaction et de 

résistance au feu suivantes : 

- paroi coupe-feu de degré 2 heures : 
- couverture incombustible. 

Le local sera convenablement ventilé et les portes pare: | 

flammes de degré une demi-heure s'ouvriront vers l'extérieur : | 

6e Si le dépôt est situé dans un bâtiment à usage multiple, | 

éventuellement surmonté d'étages. les éléments de construction 

du local du dépôt, qui sera installé en rez-de-chausste ou en 

sous-sol, présenteront les caracténistiques de réaction et de 

résistance au feu suivantes 

- paroi coupe-feu de degré 2 heures : 

= couverture incombustible où plancher haut coupe-feu de 

degré 2 heures ; 
portes donnant vers 

demi-heure ; 
- portes donnant vers l'extérieur pare-Mammes de degré une | 

demi-heure. 
; 

Les pores s'ouvriront vers l'exténeur 

passage facile des emballages. 

Ce local ne commandera ni un escalier ni un dégagement 
quelconque. 

Ce local sera largement ventilé, toutes dispositions étant 
prises pour qu'il ne puisse en résulier d'incommodité, de gêne 

ou de danger pour les tiers . 

qe Si le dépôt est installé dans un bâtiment à usage multiple, 

habité ou occupé, il ne devra pas être placé directement sous 

un étage habité, sauf s'il s'agit de liquides inflammables de | 

2e catégorie ou de liquides peu inflammables. | 

  

l'intérieur coupe-feu de degré une 

t devront permettre le 

Cuvertes de rétention 

8e Chaque réservoir ou ensemble de réseroirs ou de récrr 

pients doit tre associé à une cuvelle de rétention qui devra | 

être maintenue propre et son fond désherbé : 

ge Lorsque le dépôt est situé dans une zone de protection | 

des eaux définie par arrêté préfectoral en application de la air. | 

culaire du 17 juillet 1973 relative aux réseroirs enterrés dans 

lesquels sont emmagasinés des liquides infiammables, la ! 

cuvette de rétention devra être étanche 

Un disposinf de classe MO (incombustible), etanche en post: 
tion fermée et commandé de l'extérieur de la cuvette de rèten- 

tion, devra permettre l'évacuation des eaux 
Lorsque les euveues de rétention sont delmutées par des 

murs, ce disposinf devra présenter la même stabilité au feu que 

ces murs : 
10e La capacité de la cuvette de rétention devra être au 

moins égale à la plus grande des deux valeurs suivantes 

100 p.100 de la capeuité du plus grand resenoir Ou recr 
prent : 

SO p. 100 de la capacié globale des revenons où rec 
pients contenus. 

Toutefois, pour les stochages de fuel-oile lourds, la capacité 
de la cuvette peut correspondre à la plus grande des deux 

valeurs suivantes 

= S0 p. 100 de la capacité du plus grand réservoir 
= 20 p. 100 de la capacité globale des résenoirs contenus : 

lle Si les parois de la cuvette de rétention sont constituées 

par des murs, cœeux-a devront présenter une stabilité au feu de 

degré 4 heures, résister à la poussée des produits éventuelle 

ment répandus et ne pas dépasser 3 mêtres de hauteur par rap- 
port au niveau du sol extérieur. 

Réservoirs 

ide Les liquides inflammables seront renfermés dans des 
récipients qui pourront étre soit des bidons, soit des füts, sont 
des réservoirs fixes. 

Ces récipients seront fermés. [ls devront porter en caractères 

lisibles la dénomination du liquide renfermé. Ils seront incom- 
busubles, étanches, construits selon les règles de l'an et 

devront présenter une résistance suffisante aux chocs acc 
dentels. 

Les liquides inflammables nécessitant un réchauflage seront 

exclusivement stockés dans des réservoirs métalliques, 

Le dépôt ne contiendra des liquides inflammables dans des 
récipients en verre que si ces derniers ont une capacité unitaire 

maximum de 2 litres ou s'ils sont garantis par une enveloppe 

métallique étanche, convenablement ajustée pour les protéger 

efficacement. Les récipients en verre non garantis par une 

enveloppe métallique seront stockés dans des caisses ngides 

comportant des cloisonnements empéchant le heurt de deux 

récipients ; 

13e Les réservoirs fixes métalliques devront être construits en 

acier soudable. Ils peuvent être de différents types, générale. 

ment cylindriques à axe horizontal ou vertical. 

le S'ils sont à axe horizontal, ils devront être conformes à la 

norme NF M:88 512 et, sauf impossibilité matérielle due au 

site, être construits en atelier : 
2e S'ils sont à axe vertical et construits sur chantier, ils 

devront être calculés en tenant compile des conditions sui. 

vantes : 
a) Leur résistance mécanique devra être suffisante pour sup- 

porter : 
- le remplissage à l'eau et les surpression et dépression 

définies au 14: 
= le poids propre du toit : 
- les effets du vent et la surcharge due à la neige, en confor- 

mité avec les règles NV du ministère de l'équipement ; 
- les mouvements éventuels du sol : 

b) Le taux de travail des enveloppes métalliques, calculé en 

supposant le réservoir rempli d'un Féuide de densité égale à |, 

devra être au plus égal à 50 p. 100 de la résistance à la trac- 

tion. 
Les réservoirs visés aux lo et 2° ci-dessus devront Etre 

conçus et fabriqués de telle sorte a en cas de surpression acci- 

dentelle il ne se produise de déchirure au-dessous du niveau 

normal d'utilisation : 
I4 Les résenoirs visés au 

   

  

13e devront subir, sous le 1 
! contrôle d'un senice compétent, un essai de résistance et 

| d'étanchéité comprenant les opérations suivantes : 
a, Premier essai : . 

- remplissage d'eau jusqu'à une hauteur dépassant de 
0,10 mètre la hauteur maximale d'utilisation : 

- obturation des onfices ; 
© application d'une surpression de $ millibars par ajout de 

la quantité d'eau nécessaire pour obtenir une surpres- 

sion 
ÿ 

b} Deuxième essai 

-_ mise à l'air libre de l'atmosphère du réservoir : 

Vidange partielle jusqu'à une hauteur d'environ 1 tre 
(cette hauteur devant étre d'autant plus faible que la 

capacité du réservoir est elle-même faible) : 
obturation des orifices . 
application d'une déprecsion de 2,5 millibars par vidange 

de la quantité d'eau nécessaire pour obtenir cœûue 

dépression 
Equipements des réservoirs 

16 Les réservoirs devront être maintenus solidemeat -6t 

façon qu'ils ne puissent se déplacer sous l'effet du vent, def 

eaux ou des trépidations , 

16 Le maténel d'équipement des réservoirs devra Er 

et monté de telle sone qu'il ne risque pas d'être soumis à, 
fencans anotmales en cas de dilatation, tassement du A 

I est en parieuler interdit d'intercaler des tuyauteries 

fexibles entre le résenoir et les robinets ou clapels di 

tnt ce réservoir des appareils d'utilisation. . à »0% 

Les vannes de piètement devront Etre en acer où 

spéciale présentant les mêmes garanties d'absence de ff 

12e Les canalisations devront être métalliques, être 

à l'abri des chocs et donner toutes garanties de st 

actions mecamiques, physiques, chimiques Au ële 

   

   

  

   

    

 



sésenour devra être équipé d'un dispositif per 
18e Chaque 

tout moment, le volume du liquide 
etant de connaitre. à 

contenu 
; Ce dispositi 
gon, produire u 
du rsenoir 

En dehors des opérations de jaugeage, l'onfice permettant un 

vgeage direct devra être fermé par un tampon hermétique Le 

Higesge sera interdit pendant l'apptossionnement du réser 

voit 
u appasiendie à l'utilisateur, où au tiers qu'il a délégué à 

cet effet, de contrôler, avant chaque remplissage du rése ours 

De celuisci est capable de receveur la quantité de produit à 

Dvrer sans nisque de débordement : 

19e Chag 

fne devra pas, par sa construction et son utilisa: 

me déformation ou une perforation de la paroi 

ue résenoir fixe devra être équipé d'une ou plu- 

sieurs canalisations de remplissage dont chaque onfice compo: 

ters un raccord fixe d'un modéle conforme aux normes spéci- 

fiques éditées pas VAssocrauon Française de Normalisation, 

correspondant à l'un de ceux équipant les tuyaux feribles de 

raccordement de l'engin de transport. 
En dehors des opérations d'approvisionnement, l'onfice de 

chacune des canalisations de remplissage devra être fermé par 

un obturaleur élanche 

Dens la traversée des cours et des sous-sols, les raccords non 

soudés des canalisations de remplissage ou de vidange des 
féservoirs devront être placés en des endroits visibles et acces 

sibles, ou bien ils devront être protégés par une gaine étanche, 
de classe MO et résistante à La corrosion 

Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit 

pourront n'avoir qu'une seule canalisation de remplissage s'ils 
sont reliés à la base et s1 l'aititude du niveau supérieur de ces 

résenoirs est la même 

Sur chaque canalsation de remplistage et à proximité de 

roûfice devront être mentionnées, de façon apparente, la capa- 
daté du réservoir qu'elle alimente et la nature du produu 

contenu dans le réservoir : 

20e Si plusieurs réservoirs sont reliés à leur partie inférieure, 
la canalisstion de liason devra avoir une section au moins 
égale à la somme de celles des canalisations de remplissage 

La canalisation de aison devra comporter des dispositifs de 
sectionnement permettant l'isolement de chaque réservoir : 

21e Chaque résenoir devra être équipé d'un ou plusieurs 
tubes d'évent fines, d'une section totale au moins égale à la 
moitié de la somme des sections des canalisations de templis- 

sage ou de vidange et ne comportant ni vanne fu obturateur. 

Ces tuves devront être livés à la parue supérieure du rèser 
soir, au-dessus du miveau maximal du liquide emmagasiné, 
avoit une direction ascendante et comporter un AURIMUM de 

coudes 

Ces onfices devront déboucher à l'air libre en un lieu et à 

une hauteur tels qu'ils soient visibles depuis le paint de 
luracon Us dexront être protégés de la pluie et ne présenter 
aucun nique el aucun inconvénient pour le voisinage 

   

  

Installations electriques 

22e Toutes installations électriques autres que celles nèces 
saires 4 l'exploitaon du depôt sant interdites 

Les installations électnques du dépèt devrant être réalisées 
avec du matériel normalisé qui pourra être de type ordinaire, 
mais installé conformément aux régles de l'art 

Est notamment interdite Y'uulisauon de lampes suspendues à 
bout de fl conducteur 

     

  

       

  

23e Su des lampes dites « baladeuses n sont utilisées dans le 
dépôt, elles devront étre confotmes à la norme NF C:61710. 

345 Le maténel #lennque uulisé à l'intérieur des réseroirs 

et de es de tetenuon devra être de sûreté (1) e4 un 

poste de commande au moins devra être prévu hors de la 
cuvette 

es L'installation tletingue Sera entretenue en bon état, elle 

sera penné queme lee par un techmiten compéient 

Les rapp Le contréle seront tenus à la disposition de Fins 

L présenter 

un ns 4 “ f ar meterel 

+ 
on 

sut 
des 

que sun type ai 

  

fnstallarons annexes 

16e Si un résenour est destiné à alimentee une installation 

{chauffene, moteur, atelier d'emploi), 11 devra être placè ea 

conuebas des appareils d'utilisation. sauf si l'installation com 

me un dispositif de sécunté évitant tout écoulement 4ci- 

Mentet de liquide par siphonnage 
Une notice détaillée et un cerificat d'efficacité de ce dispo- 

siuf, fournis par l'instaflateur, devront être conservés av 6c les 

documents relatifs à l'installation et Lenus à disposition du ser: 

vice chargé du contrôle des installations classées : 

27e 11 devra exister un disposinf d'art d'écoulement vers 

les appareils d'utilisation, monté sur la canalisation d'alimenter 

ton, placé en dehors des locaut contenant Les équipements 

préatés, manœuvrable manuellement indépendamment de tout 

autre asservissement 
Une pancarte très visible devra indiquer le mode d'utilisation 

de ce dispositif en cas d'accident 

Bruit 

à8e L'installation sera consteuite, équipée et exploute de 

façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 

bruits aériens ou vibrations mécaniques susceptibles de com- 

promettre la santé ou la sécurité du voisinage où constituer une 

gêne pour sa tranquillité 
Les prescriptions de l'amêté ministénel du 20 août 1985 

celatif Dax bruits aériens émis dans l'environnement par les ins: 

{allations classées lui sont applicables notamment «a ce qu 

concemne les normes d'émission s0n01e en limite de propreté 

Aux duiféremtes périodes de la journée, la méthodologie d'éva- 

lusation des effets sur l'environnement des bruits émis par une 

où plusieurs sources appartenant à ces installations et les 

points de contrôle qui permettront la vénfication de la confor- 

mité de l'installation. 
Les émissions sonores des véhicules, maténels et engins de 

chantier utilisés à L'intérieur de l'établissement devront 

fépondre aux règlements en vigueur, en particulier aUR Sur 

gences du décret ne 69-380 du 18 avril 1969 et des textes pris 

pour son application 
L'usage de tous appareils de communication par voie 2cous 

tique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) génants pOur te 

Voisinage est interdit, sauf s1 leur emploi est excepronnel et 

resené À La prévention ou au signalement d'incidents Braves où 

d'accidents 

Prorection canire l'incendie 

29e Les réservoirs devront être reliès au sol par une prise de 

terre présentant une résistance d'isolement inférieure à 

100 ohms. Par ailleurs, toutes les installations métalliques du 

stockage devront être reliées par UNE liaison équipotentietle : 

30e (1 est imerdit de provoquer ou d'apporter dans le dépôt 

du feu sous une fome quelconque, d'y fumer où d'y entre 

poser d'autres matières combustibles 

Cane interdiction devra être affichée de façon apparente aut 

anatds du dépôt ainsi qu'à l'exteneur de la cuvetle de réten 

ton : 
te L'emploi d 

contact direct la € 

43e On devra disposer pour la protecuen 

l'incendie d'au moins 

deux entincteurs homologiés 
té du dépôt est inféneure © 
euhes : 

L deux extincteurs homologues NF M LH:5$B et un euinc 

eur à poudre sur roue de 50 Lidagrammes s1 la capacnté 

du dépot est supérieure à 100 métres cubes 
Ce materiel deura être périodiquement comrêté et là 

date des contrèles devra être parte sut une étiquette 

fixée à chaque appareil 

d'un poste d'eau pouvant assurer 
1 lures/minute par métie de crco 
gros réservoir du dépit 

Ce poste d'eau pourra être remplacé par une résene 

d'eau suffisante pour assurer ce debit pendant une 

heure trente 
de sable en qui 

sec, et de pelles 
egouriures évenu 

  

éxsgène où d'air comprimé pour assurer par 
culauon des fuels lourds est interdit 

du dépät contre 
   

NF MIHS5B si la capa- 
y égale à 500 mètres 

un débr 
ence du plus 

  

    

maintenu à l'état meuble et 
ur répandre ce sable sur les fuites et nuté suffisante 

pc 

  

     

  

ion des moyens de 
    

33e Les arts de remplissage 
n des eoux 

  

de soutirage et les salles de 

  

  

spes devront être conçues et amenagt® de telle sonte qu'à 

a sure d'un ies liquides répandus ne puissent se pra 

pager ou polluer les eau 
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enÉFEcTURE DE LA MÔS UNE 

Installations classées 
pour le protection de l'environnement 

  

AT/E1 bie 

INSTALLATIONS SOUMISES A DÉCLARATION 
{Loi ne 76-663 du 19 juillet 1976 et décret ne 17-1133 du 21 septembre 1972.) 

  

Extrait de l'arrêté préfectoral du db... 200 ANS.   

  

Nc 81 bis. - Bois, 

  

  

Ou matériaux combustib 

temgaur es de nubnieus N} JSèo 

papiers, cartons 
ogues (Dépôts de) 

  

    

Prescripsions générales 
A - Dépts ses hangars où ca magasine 

lo Si les magæsins où hi sont situés à moins de 3 mètres de constructions occu] Par des tiers, leurs éléments 
de construction présenteront les caractéristiques de résistance et 
de réaction au feu suivantes : 

- parois coupe-feu de degré 2 heures : 
- couverture MO ou plancher haut coupe-feu de degré 

l'heure : 
- portes pare-flammes de degré une demi-heure : 
2° S'ils sont contigus à des propriétés appartenant à des Gers, ils en seront séparés par des parois sans ouverture coupe- feu de degré 2 heures : 
3e Ces locaux ne devront en aucun cas commander les dége- gements de iocaux habités ou occupés par des tiers ou par le 

Personnel ; 
4e Les issues de l'établissement seront maintenues libres de 

tout encombrement ; 
Se Les stocks de bois seront disposés de manière à permettre la rapide mise en œuvre des moyens de secours contre l'in: cendie. On ménagera des passages suffisants, judicieusement 

répartis : 

6° L'éclairage artificiel pourre être effectué par lampes élec- Uiques à incandescence ou à fluorescence, à l'exclusion de tout dispositif d'éclairage à feu nu : 
7e Si l'éclairage de l'atelier est assuré par lampes électriques À incandescence ou à fluorescence, ces lampes seront installées À poste fixe ; les lampes ne devront pas être suspendues direc- tement à bout de fils conducteurs ; l'emploi de lempes dites «baladeuses » est interdit : 
4° L'installation électrique, force et lumière, sera établie “lon les règles de l'art, sous fourreau isolant et incombuatible, de façon à Éviter les courts-cireuits ; 
% L'installation électrique sera entretenue en bon état : elle era périodiquement contrôlée per un technicien. compétent. Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de l'ins- Pécteur des installations classées. 
L'équipement électrique des installations pouvant présenter Va risque Spin it être conforme à l'arrêté ministériel du 31 man 1980 portant réglementation des installations élec tiques des établissements réglementés au titre de la égislation far les installations classées susceptibles de présenter des 

Tiaques d'explosion (2.0. - N.C. du 30 avril 1980) ; 

  

  

10e Il existera un interrupteur général multipolaire pour couper le courant force et un interrupteur général pour l'ex- 
tinction des lumières. Ces interrupteurs seront placés en dehors 
de l'atelier, sous la surveillance d'un Préposé responsable qui interrompra le courant pendant les heures de repos et ious les soirs après le travail. Une ronde sers effectuée le soir, après le départ du personnel et avant l'extinction des lumières. 

B. - Dépées instailés en plein air. - Chantiers 
1le La hauteur des piles de bois ne Pas dépasser trois mére t'ai celle. svur Ron à ins de cinq mètres des murs de clôture, leur hauteur sera limitée à celle des dits murs diminuée d'un mètre, sans en aucun cas pouvoir dépasser trois mètres. Ces murs tifa seront en matériaux MO et 

coupe-feu de degré deux surmontés d'un auvent d'une largeur de trois mètres Sproiction horizontale) en maté- fiaux MO et pare-flammes de degré une heure. 
Dens le cas où le dépôt serait das per une clôture non 

susceptible de s'opposer à la propagation du feu, telle que gril lage, palissade, haie, etc., l'éloignement des piles de bois de la 
clôture devra être au moins À le hauteur des piles : 

12° Le terrain sur lequel sont réparties les piles de bois sera quadrillé par des chemins de largeur suffisante garantissant un accès facile entre les groupes de piles en cas d'incendie. Le nombre de ces voies d'acoès era en rapport avec l'impor- 
tance du dépôt. Dans les grands dépôts, il sera prévu des allées de largeur suffisante pour l'accès des voitures de 
secours des pompiers dans les diverses sections du dépôt. À l'intersection des allées principales, les piles de bois seront dis. 
posées en retrait des allées, de manière à permettre aux voi- tures de braquer sans difficultés. 

Conditions générales s'appliquant aux sections À et B 
13° L'installation sera implantée, réalisée et exploitée confor- mément aux prescriptions du pit arrêté. 
Toute transformation dans l'état des lieux et toute modifica. tion de l'installation ou de son mode d'utilisation doivent être portées à la connaisence du commissaire de la République 

avant leur réalisation : 
| 14° Si l'installation comporte une étuve ou un séchoir, cœeux- | Gi seront construits en matériaux MO coupe-feu de degré deux heures. lis seront sans communication directe avec les ateliers où magasins de l'établissement : lorsqu'une communi- 

cation sera inévitable, elle se fera par un sas de trois mètres carrés de surface minimale dont les portes, dis- 
tantes de deux mètres au moins en position fermée, seront 
are-flammes de degré une heure et munies d'un système de 
lermeture automatique ; 

159 S'il est fait usage d'un générateur à vapeur alimenté par 
des déchets, copeaux ou sciures, les mêmes dispositions que 

| celles prévues à la condition 14° seront prises pour éviter tout 
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Arrèté du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions généi 
applicsbles aux installations classées pour la protection 

de l'environnement soumises à déclaration sous la 

rubrique n° 2561 {Métaux et allisges [trempe recuit ou 

revenu) 

NOR : ATEP97S0300A 

Le ministre de l'aménagement du terntoire et de l'environnement. 

Vu la loi n° 75-433 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des 

déchets et à la réc: on des MAÉTIAUX : 

Vu la loi n° 76-663 du {9 juillet 1976 modifiée relative aux ins- 

tallations classées pour ta protection de l'environnement. et notam- 

ment sou article L0-i : 
Vu la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau : 

Vu le décret n° 71-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour 
l'applicanion de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 précitée ; 

Vu l'avis du Conseil supérieur des installations classées. 

Arrête : 

Ant. ir. - Les installations classées pour la ion de l'envi- 

ronnement soumises à déciaration sous la rubrique n° 2561 (Métaux 

et allisges (trempe. meuir ou revenu]) sont soumises aux disposi- 
tions de l'annexe 1 (1). Les présentes dispositions s'appliquent sans 
préjudice des autres légisianons. 

Art. 2. = Les dispositions de l'annexe I sont applicables : 

- aux installations nouvelles (déclarées à parur du 1* octobre 

1997) à parür du 1" octobre 1997 : 
- aux insullanons existantes (déclarées avai le 1“ octobre 1997) 

selon les délais mentionnés à l'ansexe Il (1). 

Les prescnptions auxquellss les installations existantes sont déjà 
soumises demeurent applicables jusqu'à l'entrée en vigueur de ces 

dispositions. 

Ant. 3. — Le préfet peut, pour une installanon donnée, modifier 
“dispositions des annexes [ et [I dans les conditions 

prévues aux articles 11 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 et 30 

du décret n° 77-1133 dn 21 septembre 1977 susvisés. 

Art. 4 - Le directeur de la prévention des pollutions et des 
risques est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 

au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 20 juin 1997. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la prévention des pollurions 

et des risques, 
P. VESSERON 

  

(1) L'arrêté et se annexes seront publiés au Buflerm officiel du ministère 
de l'équpement. des transports et du logement. 

Arrèté du 30 juin 1997 relatif aux proscriptions générales 
applicables aux installations classées pour la pratection 
de l'environnement soumises à déclaration sous Ia 
rubrique n° 2562 {Bains de sels fondus {chauffage et trai- 
ternents industriels par l'intermédiaire del} 

NOR : ATEP97603014 

Le miniswe de l'aménagement du territoire et de l'environnement, 
Vu la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimisanon des 

déchets et à la récupération des matériaux ; 
Vu la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux ins- 

tallations classées pour la protection de l'environnement, et natam- 
ment son article 10-{ : 

Vu la loi a 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau : 

JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

| | 
| 
| 
| 

| 

| 
| 
| 
| 

| 

| 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pns pour | 
l'application de la loi n° 76-663 d 19 juillet 1976 précitée : 

Va l'avis du Conseil supérieur des installations classées, 

Arrête : 
Art. 17. — Les installations classées pour la protection de l'envi- 

ronnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2562 (Bains 
de sels fondus [chanffage et traitements indusnels par l'intermé- 
diaire dej), le’ volume des bains étant supérieur à 100 litres mais 

inférieur Li ee 300 litres, sont soumises aux dispasinons de 
l'annexe I (1). Les présemtes di ° 
des autres législations. | spositions s'appliquent sans préjudice 

Art. 2 — Les dispositions de l'annexe L sont applicables 
- aux installations nouvelles (déclarées à parür du 1* octobre 

1997) à paru du L* Getobre 19970 

11363 

_ aux installations existantes (déclares avant le L* octobre 1997) 

selon les délais mentionnés à l'annexe Il (1). 

Les prescnptions auxquelles les installauons existantes sont déjà 

soumises demeurent applicables jusqu'à l'entrée en vigueur de ces 
dispositions. 

Ant, 3. - Le préfet peut, pour une installation donnée, modifier 

par arrêté les dispositions des annexes [et Il dans les conditions 

prévues aux aracles [1 de La loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 et 30 

du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 susvisés. 

Art. 4 - Le directeur de la prévention des pollutions et des 
risques est chargé de. l'exécurion du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait À Pans, le 30 juin 1997. 
Pour le ministre et par délégarion : 

Le directeur de la prévention des pollutions 
et des risques. 
P. VESsEoN 

  

{1} L'arrêté et se3 annexes seront publiés au Budlenn officiel du ministère 
de l'équipement, des transports et du logement. 

Arrèté du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations clestées pour la protection 

de l'environnement soumises à déclaration sous la 

rubrique n° 2585 (Méteux et matières plastiques [traite- 
ment des] pour le- dégraissage, le décapage, la conver- 

sion, le polissage, la métailisation, etc. par voie électro- 

lytique, chimique ou par emploi de liquides halogénés) 

NOR : ATEPS760302A 

Le ministre de l'aménagement du terntoire et de l'envronnement. 

Vu la loi 2° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des 

déchets et à la récupération des matériaux : 
Vu la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée œlative aux ins- 

tallations classées pour la protection de l'environnement, et notarn- 

ment son aruicle 10-1 ; 
Vu la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau : 

Vu le décret m 77-1133 du 21 sepæmbre 1977 modifié pris pour 
l'application de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 précitée : 

Vu l'avis du Conseil supéneur des installations classées, 

‘Arrête : 

Art 1e, - Les installations classées pour la protection de l'envi- 

ronnement sournises à déclaranon sous la rubrique n° 2565 (Métaux 

et marières plastiques (traitement des pour le dégraissage. le déca- 
page, la conversion, le polissage. la métallisation, ete. par voie élec- 
trolytique, chimique ou par emploi de liquides balogénés) : 

soit dans le cas de procédés ulisant des liquides (sans mise en 
œuvre de cadmium), le volume des cuves de traitement étant 

supérieur à 200 litres, mais inférieur ou égal à 1 500 litres ; 
— soit dans le cas de traiternent em phase gazeuse ou autres ate- 

ments sans mise en œuvre de cadmium. 
sont soumises aux dispositions de l'annexe [ (1). 

Les présentes dispositions s'appliquent sans préjudice des autres 

législauons. 

Ant. 2 - Les dispositions de l'annexe 1 sont applicables : 

- aux installations nouvelles (déclarées à parür du 1* juillet 
1997) à parur du 1" juillet 1997: 

— aux installations existantes {déclarées avant le 1 juillet 1997} 

selon les délais mentionnés à l'annexe IL (1). 

Les prescriptions auxquelles les installations existantes sont déjà 
souraisés demeurent applicables jusqu'à l'enmée en vigueur de ces 
dispositions. 

Art. 3, - Le préfet peut, pour une installation donnée, modifier 
par arrêté les dispositions des annexes [ et Il dans les conditions 

prévues aux articles 11 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 et 30 

du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 susnsés. 

Art. 4, - Le directeur de la prévention des pollutions et des 
risques est chargé de l'exécution du présent amêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Pans, le 30 juin 1997. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la prévengon des poliurions 

et des risques. 
P. VESSERON 

{1} L'arrêté et ses annexes seront publiés au Builenm officiel du mnistére 
de l'équipement. des transports et du logement.
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ANNEXE I! 

L. - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

1.1. Conformité de l'installation à la déclaration 

L'installation doit être implantée, réalisée et exploitée conformé- 
ment aux plans et autres documents joints à la déclaration. sous 
réserve du respect 

1.2. Modifications 

fiction apportée par le déclarant à l'installation, à son 
ou à son voisinage entrainant un changement 
du dossier de déclaration initiale doit être por- 
on. à la connaissance du préfet qui peut exiger 

a éinenen (étences me 31 Qu dci 0 21 49p: 

13. Justification du respect des prescriptions de l'arrêté 

La déclaration doit préciser les mesures prises où prévues par 
l'exploitant pour respecter dispositions de présent arêté (rue. 

Fu rer du 21 aspembre 197. 

14. Dossier installation classée 

L'exploitant doit établir et tenir À jour un dossier comportant les 
documents suivants : 

— le dossier de déclaration : 
— les plans tenus à jour ; 
— le récépissé de déclaration et les prescriptions générales ; 
- les arrêtés préfectoraux relatifs à l'installation concernée, al 
en pe de la législation relative aux installations clas- 
sées pour la protection de l'environnement. s'il y en a: 

— les résultats des dernières mesures sur les effluents et le bruit, 
les rapports des visites ; 

— les documents prévus aux point 3.5, 3.6. 43, 4.7, 48, 51, 74 
du présent arrêté. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des ins- 
tallations classées. 

1.5. Déclaration d'accident ou de pollution accidentelle 

L'exploitant d'une installation est tenu de déclarer dans les meil- 

leurs délais à l'i des installations classées les accidents où 
incidents ses du fait du me de certe installation qui 
sont de n: intérêts mentionnés à l'article 1" porter atteinte aux 
de la loi du du 19 Te 1976 (référence : ant. 38 du décret du 21 sep- 
tembre 1977). 

16. Changement d'exploitant 

Lorsque l'installation change d'exploitant, ie nouvel exploitant où 
son sentant doit en faire la déclaration au préfet dans le mois 
qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit 

mentionner, s'il s’agit d'une personne physique, les nom. prénoms 
et domicile du nouvel exploitant et, s'il s’agit d'une personne 

morale, sa dénomunation ou sa raison sociale. sa forme junidique. 

l'adresse de son siège soctal ainsi que la qualité du signataire de la 
déclaration (référence : art 34 du décret du 21 septembre 1977). 

1.7. Cessation d'activité 

Lorsqu'une installation cesse l'acuvaf. au tire de li 
était déclarée, son exploitant doit en gfuuuer ie préfet au mons 
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l'arrêté définitif. La notification de l'exploitant 
mes de remise agree éatieses (réfé. 

abre 1977). 

22. Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à 
l'esthétique du site. L'ensemble du site doit être maintenu en bon 
état de propreté (peinture, plantations, engazonnement. .etc.). 

23. Interdiction d'habitations au-dessus des installations 

L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par 
des tiers où habités. 

24. Comportement au feu des bâtiments 
Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caracténis- 

tiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 
- murs et planchers hauts coupe-feu de degré deux heures ; 
— portes intérieures coupe-feu de degré une demi-heure et munies 

d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture 
automatique ; 

— ports donnant vers l'extérieur pare-flammes, de degré une 
demi-heure ; 

— matériaux de classe MO (incombustibles). 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs per- 
sn en des fumées et gaz de combustion dégagés en 

cas d'incendie (lanterneaux en Le cuve en EME où Loue 
autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle 

Pa pt a Le mme 09 Géenatinege doit 
être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

2.5. Accessibilité 

L'insuliamon dat étre accessible pour permenre l'imervennon des 
sernces d'incendie et de secours. 

2.6. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux 
doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d'at- 
mosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation 
doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines, 

2.1. Installations électriques 
Les installations électriques doivent être réalisées conformément 

au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à la régle: 
mentation du travail. 

28. Mise à la terre des équipements 
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) 

doivent être mis à la terre conformément aux règlements et aux 
normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive 
ou inflammable des luits. 

2.9. Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des 
produits dangereux pour l'homme ou susceptibles de créer une pol-. 
lution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé 

de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits 
répandus accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par rapport 

au niveau du soi ou tout dispositif équivalent jes sépare de l'ex- 
térieur ou d'autres aires ou locaux, Les produits recueillis sont de 
préférence récupérés et recyclés, ou en cas d'impossibilité traités 
conformément au point 5.7. et au titre 7. 

2.10. Cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pol- 
iudon de l'eau où du sol doit être assotié à üne capacité de réten- 
von dont ie voiume doit éme.au moins Ægal à la plus grande des 
üéux valeurs suivantes : 

= 100% de la capacité d.rlus grand réservoir : 
— 50% de la japaciié globaie des réservoirs associés.
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Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les 
stockages enterrés de limiteurs de remplissage. Le stockage sous le 
mveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse 
maçonnée ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs doit être contrô- 
lable. 

Lorsque le stockage est constitué exélusivement de récipients de 
capacité unitaire inférieure ou égale à 250 Litres, admis au transport, 
le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale 
des cécipients, si cette capacité est inférieure à 800 litres. soit à 
20 % de la capacité totale avec un minimum de 800 litres, si cette 
capacité excède 800 litres. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle 
pourrait contenir et résister à l'action physique et chimique des 
fluides. D en est de même pour le dispositif d'obturation qui doit 
être maintenu fermé en conditions normales. Elle est munie d'un 
déclencheur d'alarme en point bas. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de 
réagir dangereusement ensemble ne doivent pas être associés à la 
même cuvette de rétention. 

Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des 
eaux résiduaires 

2.11. Dispositions diverses 

Les divers équipements (canalisations, stockages. circuits de régu- 
lation thermuque des bains. etc.) susceptibles de contenir ou d'être 
en contact avec des acides, des bases ou des toxiques de toute 
nature sont construits conformément aux régles de l'art. Les maté- 
riaux utilisés pour leur construction doivent sait être eux-mêmes 
résistants à l'action chimique des liquides avec lesquels ils rentrent 
en contact, soit revêlus d'une garniture inatlaquable 

Les réserves de cyanures, d'acide chromique et de sels métal- 
liques sont disposées à l'abri de l'hurmdité. Le local contenant le 
dépôt de cyanures ne dou pas renferrner de solutions acides. Tous 
les locaux de stockage des réactifs doivent ête pourvus d'une fer- 
meture de sûreté. 

La collecte des eaux résiduaires est réalisée sous conduite fermée. 

I. - EXPLOITATION, ENTRETIEN 

3.L. Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance. directe ou indi- 
cecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant 
une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

3.2. Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir 
un accès libre aux installations. 

3.3. Connaissance des produits, = Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permet- 
tant de connaître la nature et les nsques des produits dangereux pré 
sents dans l'installation, en particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l'article R. 2131-53 du code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter, en carac- 
tères très lisibles, le nom des produits et, s'ü y a lieu, les symboles 
de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage 
des substances et préparations chimiques dangereuses. 

34. Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et être régulièrement 
nettayés, notaunent de manière à éviter les amas de matières dan- 
gereuses ou pollcantes et de p Le matériel de nettoyage 
doit être adapté aux nsques présentés par les produits et poussières. 

3.5. Registre entrée/sortie 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la 
quanuté des produits dangereux détenus. auquel est annexé un plan 
général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspec. 
tion des instalatons classées et des services d'incendie et de 
secours 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses au combus- 
übles est limutée aux nécessités de l'exploitauon 

  

3.6. Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électniques doivent être entretenues en bon 
état et doivent être contrôlées. après leur wstallaion ou leur modifi- 
cation. par une personne compétente. La périodicité, l'objet et 
l'étendue des vénificanons des installations électriques ainsi que le 
contenu des rapports relatifs auxdites vérifications sont fixés par 
l'arrêté du 20 décembre 1988 celatif à fa réglementation du travail. 

[V. - RISQUES 

4.1. Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels 
de protection individuelle. adaptés aux risques présentés par l'instal- 
lation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être 
conservés à proximité du dépôt er du lieu d'utilisation. Ces matériels 
doivent être entretenus en bon état et vénfiés périodiquement. Le 
personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

4.2. Moyens de secours contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours conte l'incen- 
die appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur, 
notamment 

- d'un où plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) 
publics ou privés dont un implanté à 200 mètres au plus du 
risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc. d'une capa- 
cité en rapport avec le risque à défendre ; 

- d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires exté- 
rieures et les lieux présentant des risques spécifiques, à proxi- 
æmité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. 
Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à 
combattre et compatibles avec les produits stockés : 
d'une réserve de sable meuble et sec en quantité adaptée au 
risque, sans être inférieure à 100 litres et des pelles : 
d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de 
secours : 
de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'in- 
cendie et de secours ; 

Ces dispositifs doivent être maintenus en bon état et vérifiés au 
moins une fois par an. 

1 

43.) 

44, 1 

45. (4 

46. (+ 

4.7. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes 
précisant les modalités d'application des dispositions du présent 
arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux 
fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indi- 
quer 

- les procédures d'arrêt d'urgence ct de mise en sécurité de l'ins- 
tallation (électricité, réseaux de fluides) ; 

— les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une 
canalisation contenant des substances dangereuses, notamment 
les conditions de rejet prévues au point 5.7: 

- les moyens d'exünction à utiliser en cas d'incendie ; 
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du respan- 
sable d'intervention de l'établissement. des services d'incendie 
et de secours, elc. 

48. Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la 
conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement nor- 
mal, entrenen, etc.} doivent fare l'objet de consignes d'exploitaton 
écrites. Ces consignes prévoient notamment 

- les modes opératoire: 
- la fréquence de contrôle des disposiufs de sécunté et de traite. 

ment des pollutions et nuisances générées ; 
= les instructions de maintenance et de nettoyage. ainsi que la 

liste des vénfications à effectuer avant la mise en marche de 
l'atelier aprés une suspension prolongée d'activité : 
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dans lesquelles sont délivrés les produits toxiques 
à prendre à leur réception. à leur expédition 

L'exploitant 5° la connaissance et du respect de ces 
par son personnel. 

nommément désigné et spécialement formé à cet 
de cyanures, d'acide chromique et de sels 
délivre que les quantités strictement néces- 

composition des bains. Ces produits ne doivent k 
V. - EAU 

bution d'eau potable doit muni d'un dispositif antiretour. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux 

sinistres et aux exercices de secours, et aux opérations d'entretien 
de maintien hors gel de ce réseau. 8 

.2. Consommation 

dispositions doivent ête prises pour limiter la consomma- 
tion d'eau. Les circuits de refroidissement ouverts sont interdits au- 

delà d'un débit de 5 mètres cubes par jour. 

5.3. Réseau de collecte 

Le réseau de calete doit être de rype séparaif, permetant dite 
résiduaires polluées eaux pluviales non suscepübles 

Les poIns de 1eje sr Res ot en 

nombre aussi réduit ible et aménagés pour permettre un 

préivement aisé d'échandllon et l'installation d'un dispositif de 

du débit. 

5.4. Mesure des volumes rejetés 

La quantité d'eau rejetée doit être mesurée journellement ou, à 

défaut, évaluée à partir de la mesure des quanntés d'eau prélevées 
dans le réseau de distribution publique ou dans le milieu naturel, 

5.5. Valeurs limites de rejet 

Sans préjudice des conventions de déversement dans le réseau 
public (art. L.35-8 du code de la santé publique), les rejets d'eaux 

résiduaires doivent faire l'objet, en tant que de besoin, d'un traite- 

ment permettant de respecter les valeurs limites suivantes, contrô- 

lées, sauf stipulati de la norme, sur effluent brut non 

décanté et non filtré, sans dilution préalable ou mélange avec 
d'autres effluents : 

a) Dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel où dans un 
réseau d'assainissement collectif : 

— pH (NFT 90-008) : 5,5 = 8,5 (9.5 en cas de neutralisation à la 
Chaux) : 

b) Dans le cas de rejet dans un réseau d'assainissement collectif 
muni d'une station d'épuration : 

_ matières en suspension (NFT 90-105): 600 milligrammes par 
litre ; 

- DCO (NFT 90-101) : 2000 milligrammes par litre. 
c} Dans le cas de rejet dans ture! (ou dans un réseaë 

d'assainissement collecuf dépourvu de station d'éputanon) : 
— matières en suspension (NFT 90-105): 100 milligrammes par 

litre si le flux journalier n'excède pas 15 kilogrammes par jour, 
35 milligrammes par litre au-delà : 

 DCO (NFT 90-101) : 300 milligrammes par litre si le flux jour- 
nalier n'excède pas 100 kilogrammes par jour, 125 mulligrammes 
par litre au-delà. 

d) Polluants spécifiques : avant rejet dans le mulieu naturel ou 

dans un réseau d'assainissement collecuf urbain 
— indice bexavalent (NFT 90-112) : 0.1 milligramme par litre si le 

flux est supérieur à | gramme par jour : 
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— cyanures (ISO 6703/2) : 0.1 milligramme par litre si le flux est 
à 1 gramme par jour: | 

— métaux totaux (NFT 90-112): 15 milligrammes par litre si le 
flux est supérieur à 100 grammes par jour. 

Ces valeurs limites doivent être en moyenne quoti- 
dienne. Aucune valeur instantanée ne doit dépasser le double des 
valeurs limites de concentration. 

5.6. Interdiction des rejets en nappe 
Le rejet direct ou indirect même après épuration d'eaux rési- 

duaires dans une nappe souterraine est interdit. 

5.1. Prévention des pollutions accidentelles 

Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puise pas y 
avoir en cas d'accident (rupture de récipient, cuvette, etc.) déverse- 

dans les égouts publics ou le milieu 
naturel. Leur évacuation éventuelle après un accident doit se faire 

soit dans les conditions prévues au t 5.5 ci-dessus, soit comme 
des déchets dans les conditions méves au titre 7 ci-après. 

5.8. Epandage 

L'épandage des eaux résiduaires, des boues et des déchets est 
interdit. 

5.9. Mesure périodique de la pollution rejetée 
Une mesure des concentrations des différents polluants visés au 

point 5.5 doit être effectuée au moins tous les trois ans par un orga- 
nisme agréé par le ministre de l'environnement. Ces mesures sont 
effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement de 
l'installation et constitué, soit par un prélèvementcontinu d'une 
demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés espa- 

cés d'une demi-heure, En cas d'impossibilité d'obtenir un tel échan- 
üllon. une évaluation des capacités des équipements d'épuration à 

respecter les valeurs limites est réalisée. 
Une mesure du débit est également réalisée ou estimée à partir 

des consommations, si celui-ci est supérieur à 10 mètres cubes par 
jour. 

5.10. Dispositions particulières 
Un contrôle du pH est effectué sur les effluents avant rejet. Le 

pH est mesuré et enregistré en continu dans le cas d'un traitement 
des effluents en continu. Il est mesuré et enregistré avant rejet dans 
le cas d'un traitement par bâchées. Le contrôle en continu du pH 

doit être couplé à une alarme entraînant l'arrêt immédiat de l'ali- 
mentation en eau lors d'un pH non conforme. 

Les systèmes de rinçage doivent être conçus et exploités de 
manière à obtenir un débit d'effluents le plus faible possible, par 
exemple par la mise en œuvre de rinçages cascade à contre-courant 

ou de procédés de recyclage et de régénération, 
L'exploitant tient à jour un schéma de l'atelier faisant apparaître 

les circuits de circulation des fluides (eaux, liquides concentrés de 
| toutes origines). 

VL = AIR, ODEURS 

6.1. Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 
Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, pous- 

sières, vésicules ou odeurs doivent être munies de dispositifs per- 
mettant de collecter et canaliser autant que possible les émussions- 
notamment les ateliers susceptibles d'émettre du chrome à 
l'atmosphère. Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en 
tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables. 

Le cas échéant, des systèmes séparatifs de captation et de traite- 
ment sont réalisés empêcher le mélange de produis incompa- 
tibles. Le débouché des cheminées doit être éloigné au maximum 
des habitations et ne pas comporter d'obstacles à la diffusion des 
gaz (chapeaux chinois, etc.). . 

Les effluents issus des dispositifs de captation et d'épuration 
(dévésiculeurs, laveurs, etc.) doivent être tratés conformément au 
point 5.7. L'exploitant s'assure régulièrement de l'efficacité de la 
Captation, de l'absence J'anomalie dans le foncüonnement des venui- 
lateurs. ainsi que du bon fonctionnement des installauons d'épura- 
tion éventuelles. 

6.2. [*] 

63. [*) 

VIL. - DÉCHETS 
71. Récupération, recyclage 

Toutes dispositions doivent être pnses pour limuter les quantités 
de déchets produits, notamment en effectuant toutes les opérauons
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de valorisation possibles. Les diverses catégories de déchets doivent 
être collectées séparément puis valorisées ou élminées dans des üns- 
tallations appropriées. 

7.2. Stockage des déchets 
Les déchets produits par l'installation doivent être stockés dans 

des on pense les risques de pollution (prévention des 
envols, des krations dans le sol, des odeurs}. La quantité de 
déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la capacité mensuelle 
produite ou un lot normal d'expédition vers l‘installation d'élimina- 
tion. 

7.3. Déchets banals 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile. plastique. caout- 
chouc, etc.) et non souillés par des produits toxiques où polluants 
peuvent être récupérés, valonsés ou éliminés dans les mêmes condi- 
tions que les ordures ménagères 

Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'embal- 
lage sont la valorisation par réemploi. recyclage au toute autre 
action visant à obtenir des matériaux unlisables ou de l'énergie. 
Cene disposition n'est pas applicable aux détenteurs de déchets 
d'emballage qui en produisent un volume hebdomadaire inférieur à 
1100 litres et qui les remettent au service de collecte et de traite- 
ment des communes (décret n° 94-609 du 13 juillet 1994). 

7.4. Déchets industriels spéciaux 

Les déchets industriels spéciaux doivent être éliminés dans des 
installations autorisées à recevoir ces déchets. L'expioitant doit être 
en mesure d'en justifier l'élimination ; les documents justificatifs 
doivent être conservés trois ans. 

7.5. Brûlage 
Le brûlage des déchets à l'air Bibre est interdit. 

VI. - BRUIT 

8.1. Valeurs limites de bruit 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 
— émergence : la différence entre les niveaux de pression continus 

équivalents pondérés À du bruit ambiant (installation en fonc- 
üonnement) et du bruit résiduel (en l'absence du brut généré 
par l'installauon} ; 

- zones À émergence réglementée : 
- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, 

existant à la date de la déclaration, et leurs parties exté- 
cieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) : 

— les zones constructibles définies par des documents d'urba- 
nisme opposables aux tiers et publiés à la date de la déclara. 
tion : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers 
qui ont été implantés après la date de la déclaration dans les 
zones consucubles définies ci-dessus, et leurs parties exté- 
fieures éventuelles Les plus proches (cour, jardin, terrasse), À 
l'exclusion de ceiles des immeubles implantés dans les zones 
destinées à recevoir des activités arnsanaies ou industrielles. 

Pour les installations existantes (déclarées avant le 1“ octo- 
bre 1997), la date de la déclaration est remplacée, dans la définition 
des des zones à émergence réglementée, par la date du présent 

arrêté. 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle 

que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 
pat voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la 
santé ou la sécurité du voisinage où dé constituer une nuisance pour 
celui-ci. 

Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être 
à l'ongine, dans les zones à émergence réglementée, d'une émer- 
gence supéneure aux valeurs admussibles définies dans le tableau 
suivants 
  

NIVEAU DE BRUIT ÉMERGENCE ÉMERGENCE ambiant existant admissible admissible dans les 2ones pouf la période gour la période à émergence 
réglementée 

liacluant ie brur 
de l'installation 

allant de 
T heures à 23 heures. 
sauf les simanches 

jours fériés 

allant de 
22 heures à 7 heures, 

ainsi que les dimanches 
ex jours fériés 

  

      
Supérieur à 35 et infé- 

fieur ou égal à! 
46 8 (AI ren 5 dB LAI 

Superieur à 45 dB (AI $ dB LA} 
      

  

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation 
ne devra pas dépasser, lorsqu'elle est en fonctionnement, 70 dB (A) 

pour la période de jour et 60 dB pour la période de nuit. sauf si le 
bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 
Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité 
marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de l'arrêté du 23 jan- 
vier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement 
par les installations classées pour la protection de l'environnement, 
de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut excé- 
der 30% de la durée de fonctionnement de l'établissement dans 
chacune des périodes diume ou noctume définies dans le tableau ci- 
dessus. 

Lorsque plusieurs installations classées, soumises à déclaration au 
titre de rubriques différentes. sont situées au sein d'un même éta- 
blissement. le niveau de bruit global émis par ces installations devra 
respecter les valeurs limites ci-dessus. 

82. Véhicules - engins de chantier 

Les émissions sonons des véhicules, matériels et engins de chan- 
ter uulisés à l'inténieur de l'installation doivent être conformes aux 
dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions 
sonores. 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique 
(sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.), génant pour le voisinage. 
est interdit, sauf si son emploi est exceptionnel et réservé à la pré. 

| venton et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

8.3. [*] 

8.4. Mesure de bruit 

Les mesures sont effecruées selon la méthode définie en annexe 
de l'arrêté du 23 janvier 1997. 

IX. - REMISE EN ÉTAT EN FIN D'EXPLOITATION 

9.1. Eliminatoa des produits dangereux en fin d’erploitation 
En fin d'exploitation, tous les produits dangereux ainsi que tous 

les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des installations 
dûment autorisées. 

9.2. Traitement des cuves 

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les 
eaux doivent être vidées, nenoyées, dégazées et, le cas échéant, 
décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon et dans le cas 
spécifique des cuves emterrées, elles doivent être rendues inunli- 
sables par remplissage avec un matériau solide inerte. 
  

{*] Un modèle a été constitué pour la rédaction des arrêtés de prescripoons 
générales applicables aux installations souquses à déclarauon. Certaines dispo 
sions de ce modèle. qui ne se justifient pas pour les installations visées par la 
rubnque n° 2565, ont été suppamées. Néanmoins, la numérotanon à été 
conservée pour permette une homogénéité entre les amètés de prescriptions 
géuérales de toutes les rubriques de la nomenclanure. 

ANNEXE II 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS EXISTANTES 

Les dispositions sont applicables aux installations existantes selon 
le calendrier suivant 

  

AU 17 OCTOBRE 1997 | AU 1* OCTOBRE 2000 | AU 1- OCTOBRE 2001 
  

1. Disposition généraies |2. Implantation, aména- |59. Eau-mesure pério- 
3. Expioitation-entretien | gement {sauf 2.3. dique 
4. Risques 5.1. Prélèvement d'eau 
56. Rejet en nacoa  |52. Consommation 
5.8. Epandage d'eau 
7. Déchets |53 Réseau de collecte 
9. Remise en état [54 Mesure des 

volumes rejetés 
55. Valeurs limites de 

rejet 
5.7. Prévention des pol- 

ions accidenteiles 
10. Disposaions parti- 

cuñères 
$. Air-odeurs 
8. Bruit et vibrations 

      

    
  

25 AOÛT 1997. - MELTT 97/15 D



 



  

  

  

Pour les producteurs relevant du régime simplifié, les paiements doivent tenir compte du dépassement moyen constaté sur l'ensemble 
des bases sèches, qui est de Z8 %, et du dépassement moyen constaté sur l'ensemble des bases imiguées. qui est de 3.5 %. 

Art. 3. — Pour l'année 1998, les surfaces à prendre en compte 
pour la culture du blé dur en zone non rraditionnelle dépassent de 60.7 % la surface maximale garantie de 50 000 hectares. 

Art 4. — Pour l'année 1998, il n'y à pas de dépassement du pla- fond soja irrigué de la zone 1. 
Pour l'année 1998. un dépassement de 3.7 % du plafond soja im gué de ia zone I! est constaté, Pouc les paiements correspondants. i! sera fait application du dépassement de la base nationale imiguée : 

Art. 5. - Pour l'année 1998. il n'y a pas de dépassement des superficies de base az de la France métropolitaine et de la Guyane 
française. 

Art. 6. - Le directeur de la production et des échanges. le direc- 
teur général de l'Office national interprofessionnel des céréales et le président-directeur général de la Société interprofessionnelle des 
oléagineux. protéagineux et cultures textiles sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. qui sera publie au Journal officiel de la République française. 

Fait à Pañs, le LS septembre 1998. 
Le ministre de l'agriculture et de la pêche. 

Lous Li Pexsre 

   

Le secréraire d'Etat au budget, 
Chisnan SaurrER 

  

s MINISTÈRE DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
ET DE L'ENVIRONNEMENT       

  

du 19 août 1998 modifiant l'arrêté du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales appiicables aux instal lations classées pour la protection de l'environnement soumises à déciaration sous la rubrique n° 2910 Combustion] 

NOR : ATEPS8703064 
La ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement, Vu la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux ins. failations classées pour là protection de l'environnement. et notam. ment son article 10-1 : 
Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi m 76-663 du 19 juillet 1976 précitée : Vu l'arrêté du 25 juillet 1997 relauf aux presmptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'envi. ronnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 (Combustion). 
Vu l'avis du Conseil supérieur des installations classées. 

Arrête : 
Art, *. — Les articles 2-1, 2-4, 2.6. 2-7, 2-19, 2-14. 2-15, 2.16. 7 et 44 de l'annexe 1 de l'arrêté du 25 juillet 1997 relatif aux prescripuons générales applicables aux installations classées pour là | protection de l'environnement soumses à déclaranon sous là | rubrique n° 2910 sont annulés et remplacés par les aicles corres. Pondants. énoncés en annexe du présent arrêté (1). Les conditions d'application aux installations existantes des ameles 2-12 et 2-15 soû modifiées selon les indicanons figueam | dans cete même annexe. 

| 
Art. 2. - Le directeur de la prévention des pollutions et des | risques est chargé de l'exécution du présent arrête, qui sera publié | au /ournat afficiet de la République française. | Fait à Paris. le 10 août 1998. 

Pour la minise et por délégition 
La directeur de la prévention des pollutions et des risquer. délèqué aux risques majeurs | 

P. VissikoN 

  
  

(11 L'arrêté et l'annexe seront publiés au Buileun ogicreé du ministère de l'équipement. des iranspons et du logement 

Arrêté du 26 août 1998 portant affectation d'un ensemble immobilier dormaniai 
NOR : ATEN98703024 

Par arrété de la miristre de l'aménagement du temioire et de l'environnement et du secrétaire d'Etat au budget en daté du 26 soûe 

1998. est affecté à titre définitif au Conservatoire de l'espace littoral et des nvages lacustres. établissement public national à caractère 
sdminiswatif pour l'accomplissement de sa mission. un ensemble immobilier domanial dénommé «Cap-Bear» ss à Port-Vendres 
(Pyrénées-Onentales), cadisiré section AK n 92 et 93. pour une superficie totale de 13 454 metres carrés. tel, au surplus. que ledit immeuble figure sur le plan annexe audit arrêté (1) 

Cet ensemble désigné ci-dessus est inscrit au tabieau générai des propriétés de l'Etat sous le numéro 660.00636 à ta rubrique Forces armées (marine), 
En ce qui concerne ledit tableau. l'immariculation nouvelle est Stablie au profit du Conservatoire de l'espace littoral et des nvages lacustres. 

  

(1) Ce plan peut être consulté au ministère de l'aménagement du 1ern. toire et de L'environnement (direction de la nature et des paysages}. 20. ave nue de Ségur, 75302 Pans 07 SP. 

Arrêté du 28 août 1998 portant approbation du compte financier du Parc national de Port.Cros 
pour l'exercice 1997 

NOR : ATEN98703094 

Par arrêté du ministre de l'économie. des finances et de l'indus- ine et de la ministre de l'aménagement du termoite et de l'envie ronnement en date du 28 soût 1998, le compte financier du Pare fational de Port-Cros est approuvé en recettes et en dépenses à là somme de 20 820 780.01 F pour l'exercice 1997 

Arrèté du 28 août 1998 Portant approbation du compte financier du Conservatoire botanique national mediter- ranéen de Porquerolles pour l'exercice 1997 
NOR: ATEN98703104 

   
Par arrêté du ministre de l'économie. des finances 

ine et de la mumstre de l'aménagement du temitorre et de ronnement en date du 28 soùt 1998, le compte financier du Cons, “atotre botanique national méditerranéen de k 2pprauvé en recettes et en dépenses À la som: pour l'exercice 1997 
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BULLETIN OFFICIEL DU MINISTERE DE L'EQUIPEMENT, DU LOGEMENT, 

DES TRANSPORTS ET DU TOURISME. 

N°18 du 10 octobre 1998. 
Annexe à l'arrêté du 10 août 1998. 

Modifiant l'annexe | de l'arrêté du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales 

applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

déclaration sous la rubrique n° 2910 (Combustion) 

NOR: ATEP9870306A 

2. implantation, aménagement 

2.1 Règles d'implantation 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et à 

ne pas compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. Ils sont suffisamment 

éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en oeuvre des matières combustibles ou inflammables. 

L'implantation des apoareils doit satisfaire aux distances d'éloignement suivantes (les distances sont mesurées 

en projection horizontale par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite ou, à défaut, aux appareils 

eux-mêmes) 

a) 10 mètres des limites de propriété et des établissements recevant du public de 1re, 2e, 3e et 4e catégories, 

des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des tiers et des voies à grande 

circulation ; 

b} 10 mètres des installations mettant en oeuvre des matières combustibles ou inflammables, ÿ compris les 

stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des appareils de combustion 

présents dans l'instaltation 

A défaut de satisfaire à cette obligation d'éloignement lors de sa mise en service, l'installation devra respecter 

tes dispositions de l'article 2-4, 3e alinéa. 

Les appareils de combustion destinés à la production d'énergie (tels que les chaudières, les turbines ou les 

moteurs, associés ou non à une postcombustion) doivent être implantés, sauf nécessité d'exploitation justifiée 

par l'exploitant, dans un local uniquement réservé à cet usage et répondant aux règles d'implantation ci-dessus 

Lorsque les appareils de combustion sont placés en extérieur, des capotages, ou tout autre moyen équivalent, 

sont prévus pour résister aux intempéries. 

2.4. Comportement au feu et aux explosions des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter tes caractéristiques de réaction et de résistance au feu 

minimales suivantes 

- matériaux de classe MO (incombustibles) : 

- stabilité au feu de degré une heure : 

- Couverture incombustible. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple tantermeaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre 

moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 
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désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. Les locaux où sont utilisés des . 
combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont conçus de manière à limiter les effets de l'explosion 
à l'extérieur du local (évents, parois de faible résistance...). 

De plus, les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au feu suivantes, 
vis-à-vis des locaux contigus ou des établissements, installations et stockages pour lesquels les distances 
prévues à l'article 2-1 ne peuvent pas être respectées : 

- Parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures ; 

- Portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur 
fermeture automatique : 

- porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins. 

2.6. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 
notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer en permanence, Y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

2.7. installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

Un ou plusieurs dispositifs, placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de besoin l'alimentation électrique de l'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours qui doit être conçu pour fonctionner en atmosphère explosive. 

Les matériels électriques doivent être conformes aux dispositions de l'articie 4.4. 

2.12. Alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées Contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances + 

- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

l'est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la manoeuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée 

Dans les installations alimentées en combustible gazeux, la coupure de l'alimentation en gaz sera assurée par deux vannes automatiques (1} redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) et un pressostat (3). Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du Signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 
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{1) Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite 

de gaz est détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit d'alimentation en gaz. Son niveau de fiabilité est 

maximum, compte tenu des normes en vigueur relatives à ce matériel. 

(2) Capteur de détection de gaz : une redondance est assurée par la présence d'au moins deux capteurs. 

(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil doit être 

aussi élevé que possible, compte tenu des contraintes d'exploitation. 

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la température, 

indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi 

réduit que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au 

plus près de celui-ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des 

charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à operculé, non manoeuvrables sans fuite possible vers 

l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

2.14. Aménagement particulier 

La communication entre le local chaufferie contenant les appareils de combustion utilisant du gaz et d'autres 

locaux, si elle est indispensable, s'effectuera par un sas fermé par deux portes pare-flamme 1/2 heure. Cette 

disposition est applicable aux installations nouvelles. 

2.15. Détection de gaz - détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz, déctenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 

dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations, utilisant un combustible gazeux, 

exploitées sans surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol. Ce dispositif doit couper l'arrivée du 

combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et des 

équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de 

l'éclairage de secours, sans que cette manoeuvre puisse provoquer d'arc ou d'étinceile pouvant déclencher une 

explosion. Un dispositif de détection d'incendie doit équiper les installations implantées en sous-sol. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur 

situation est repérée sur un plan. Îls sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés 

par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences de l'article 2.12. Des étalonnages sont 

régulièrement effectués 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à ia mise en sécurité de toute installation 

susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf tes matériels et équipements dont le 

fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux dispositions prévues au point 2.7. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

2.16. Modification d'une installation existante 

Les dispositions des articles 2-1 à 2-5, 2-11 et 2-14 ne s'appliquent pas en cas de remplacement d'appareils 

de combustion dans une installation existante au de modification si ces dispositions conduisent à des 

transformations immobilières importantes. 

3. Exploitation entretien 

3.7. Entretien et travaux 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. 

Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écnt. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui 

sera réalisée sous la pression normale de service 
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Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement 

de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concemée. À l'issue de tels travaux, 

une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification se 

fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont 

consignés par écrit. 

Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectuée en dérogation 

au précédent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations classées. 

Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à 

réaliser. Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et compétent, 
confomément aux dispositions de l'arrêté du 16 juillet 1980. 

4. Risques 

4.4. Emplacements présentant des risques d'explosion 

Les matériels électriques, visés dans ce présent article, doivent être installés conformément à l'arrêté du 19 

décembre 1988 relatif aux conditions d'installation des matériels électriques sur les emplacements présentant 

des risques d'expiosion. 

Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être convenablement 
protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la 

partie de l'installation en cause. 

ANNEXE I 

Les prescriptions relatives aux articles 2-12 (sauf 2e alinéa) et 2-15 sont applicables, avant le ter janvier 2001, 
aux installations existantes. 

MINISTERE DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L'ENVIRONNEMENT 
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MINISTÈRE DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

ET DE L'ENVIRONNEMENT     

Arret 25 Net 1287 rail aux prescriptions sénérales 
applicables aux instal classées pour la protect! 
de l'environnement sournises à déclaration sous le 
rubrique n° 2910 (Combustion) 

NOR : ATEPS160321A 

Le miniswe de l'aménagement du territoire et de l'environnement, 
Va la loi a° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des 

déchets et à la récupération des matériaux : 
Vu la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, et 

sotumment s0a article 10-1 : 
Vu la loi n° 92-3 du 3 jenvier 1992 sur l'eau: 
Vo le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 précitée ; 
Vu l'avis du Conseil supérieur des installations classées, 

Arrête : 

Art. 47, - Les installations classées pour la protection de l'envi- 
roanement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 (Combustios), lorsque l'installation. dont la puissance thermique 

Gaxmale est supérieure à 2 MW mais inférieure à 20 ke 
consomme exclusivement, seul ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, des fouls 
lourds ou de la biomasse, à l'exclusion des installations visées par d'autres rubriques de la nomenclature pour lesquelles la combustion 
participe À la fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange avec 
les gaz de combustion, des matières entrantes, sont soumises aux dispositions de l'annexe 1(1). Les présentes dispositions s'ap- 
pliquent sans préjudice des autres législations.   Art. 2 = Les dispositions de l'annexe 1 sont applicables : 

- aux installations nouvelles (déclarées à parur du 1° janvier 
1998) À partir du l= janvier 1998 : 

— aux installations existantes (déclarées avant le 1* janvier 1998) 
sælon les délais mentionnés à l'annexe Il (1) 

Ant. 3, = Le préfet peut, une insallation donnée, modifier 
par arrêté les dispositions des annexes I et [l dans les conditions 
Prévues aux articles 11 de La loi du 19 juillet 1976 susvisée et 30 du 
décret du 21 sepiembre 1977 susvisé. 
An. 4 EE de la prévention Col pre 
i este de l'exécution du arvité, qui sera pui Rss 
Fait à Paris, le 25 juillet 1997. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la prévention 

des pollutions et des risques. 
délégué aux risques majeurs. 

P. Vessenon 

(1) L'arété ct ses annexes seront publiés au Bullerin officiel du ministère 
de l'équipement, des transports et du logement
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portes intérieures coape-feu de degré une demi-heure et munies 
d'en ferme-porte oo d'un dispouitif assurant lear fermeture 
automatique : 

- pone donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré une demi- 
beure an moins. 

25. Accessibilité 

L'insullation doit être accessible penpetre l'intervention des 
services d'incendie et de st desservie, sur s0 moins 

ue face, per une voie-engin 00 par ane voie-échelle si le plancher 

  

les véhicules assurant |” ik 'approvisionnement en 
échéant, l'évacuation des cendres et des mâchefers. Cette disposition 
ue concerne pas les installations dont la durée de fonctionnement est 
inférieure à ban. 

Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de 
combustion, des organes de réglage, de commande. de régulation, de 
CR AS sie ME Un ep RER 

ins: tions. 

26. Venrlarion 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux 
doivent être convenablement ventilés pour notamment éviter la 
fonmanon d’une atmosphère explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer un balayage de l'ammosphère du local, 
compatible avec le bon fonctionnement des appareils de combustion, 
au moyen d'ouvertures em partie haute et basse permettant une 
circulauon efficace de l'am ou par tout autre moyen équivalent. 

27. installations électriques 

Les installations élecmiques doivent être réalisées conformément 
au décret sm 88-1056 du 14 novembre 1968 relatif à la régle- 
mentauon du travail. 

Un ou plusieurs dispositifs placés à l'extérieur doivent permettre 
d'interrompre en cas de besoin l'alnentanoe électrique de l'installa- 
too. 

28. Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs. cuves, canalisations} 
doivent être mis à la terre conformément aux règlements et aux 
normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive 
ou inflammable des produits. 

29. Rétenrion des aires et locaux de travail 

Le sol des aires, y compris celles visées à l'article 25, et des 
locaux de stockage où de manipulacon des produits dangereux pour 
l'homme ou suscepubles de créer une pollution de l'eau ou du 30 
doit ètre étanche, incombusuble et équipé de façon à pouvoir 
recueilli les eaux de lavage et les produits répandus accidentelle. 
ment : pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du soi où 
tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur où d'autres aires 
ou locaux. Les produits recueillis sont de préférence récupérés et 
recyclés, ou en cas d'impossibilité watés conformément à 
l'avcle 57 et au ütre 7 

2.10. Cuvetres de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer 1me 
pollution de l'eau ou du sol doit être associé à une capacué de   

térieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en toutes cir- 
constances. L'accès aux issues est balisé. 

2.12 Alimentarion en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible ‘oivent être conçus et 
réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite notamment 
dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de 
besoin protégées contre les agressions extérieures (comosion. choc, 
température excessive.) et repérées par les couleurs normalisées 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se 
uouvent les appareils de combustion est aussi réduit que possible. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de 
régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des bâuments pour 
permettre d'ini l'alimentation en combustible des appareils 
de combustion. Ce dispositif doit ètre placé dans un endroit acces- 
sible rapidement el en toutes circonstances, à l'extérieur et en aval 
du poste de livraison evou du stockage du combusabie. Î est 
parfaitement sigaalé, maintenu eu bon état de foncuonnement et 
comporte une indication du sens de la manœuvre ainsi que le repé. 
rage des positions ouverte et fermée. Par ailleurs, un organe de cou- 
pure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près 
de cehu-ci. 

Les organes de sectonnement à distance sont soit manœuvrables 
manuellement soit doublés par un organe de secuonnement à 
commande manuelle. La position ouverte où fermée de ces organes 
doit être signalée au personnel d'exploitation.   Tout appareil de réchauffage d'un combusnible liquide doit 
comporter um dispositif limiteur de la température. indépendant de 
sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du 
combusuble. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas 
de travaux, s'effectuera selon un cahier des charges précis défim par 
l'exploitant. Si cette opération est réalisée au moyen d'un obturateur 
à guillotine monté à demeure, un dispositif doit interdire dans toutes 
les circonstances +à manœuvre sous pression 

213. Conrrôle de la combusnon 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permet- 
tant. d'une part de contrôler leur bon fonctionnement et, d'autre 

part. en cas de défaut, de mertre en sécurité l'appareil concerné et 
au besoin l'instailation. 

Les appareus de combustion sous chaudières utilisant un combus- 
üble liquide où gazeux comportent un disposinf de contrôle de La 
flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la muse en 
sécunté des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible 
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3.1. Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indi- 

recte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant 

une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers
 et 

inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

32. Contrôle de l'accès : 

Les étrangères à l'établissement, à l'exception de celles 

Es par l'explorant. ne doivent pas avoir l'accès libre aux 

installations (par exemple clôture, fermeture à clef...) nonobstant les 

dispositions prises en application de l'article 25 (premier alinéa). 

33. Connaissance des produits, étiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permet- 

tant de connaitre la nature et les risques des produi
ts dangereux 

présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de 

Sécunté prévues par l'article R-231-53 du code du travail. 

Les fûts. réservoirs et autres emballages doivent 
porter en carac- 

ières uès Disibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles 
de danger conformément à la réglementation relative à l'énquetage 

des substances et préparations chimiques dangereuses. 

34. Propreté 

Les locaux doivent être maintenus et ré 

netoyés notamment de manière à éviter les amas de matières dange- 

reuses ou polluantes et de poussières suscepübles de s'enflammer ou 

de propager une explosion. Le matériel de nettoyage doit être adapté 

aux nsques présentés par les produits et poussières. 

3.5. Registre entrée/sortie 

L'exploitant ent à jour un état indiquant la nature et la quantité 

de combusubles consommés. auquel est annexé un plan général des 

stockages. 
La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'inténeur 

des locaux abritant les appareils de combustion est limitée aux 

nécessités de l'exploitation. 

Q MELTT 97/18. - 10 OCTOBRE 1997 
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4.1. Néant 

42. Moyens de lurte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incen- 

die aux risques et conformes aux normes en vigueur. 

Ceux-ci sont au minimum ; 

— des extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, sur les 

aires extérieures et les lieux présentant un risque spécifique, à 

proximité des dégagements. bien visibles et facilement acces- 

sibles. Leur nombre est déterminé à raison de deux extincteurs 

de classe 55 B au moins par appareil de combustion avec un 
maximum exigible de quatre lorsque la uissance de l'installa- 

tion est inféneure à 10 MW et de six dans le cas contraire. Ces 

peuvent être réduits de moié en cas d'utlisauon d'un 
combustible gazeux seulement. Ils sont accompagnés d'une 
mention « Ne pas utiliser sur flamme gaz». Les agents d'ex- 
tincnon doivent être appropriés aux nsques à combaitre et 
compatibles avec les produits marnipulés ou stockés : 

— une réserve d'au moins 0.1 m' de sable maintenu meuble et sec 

et des pelles (hormis pour les installations o'utilisant qu'un 

combusüble gazeux). 

Ces moyens peuvent être complétés en foncuon des dangers 
présentés et de la ressource en eau disponible par : 

- un ou plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) 

publics ou pnvés dont un implanté à 200 mètres au plus du 

risque, ou une réserve d'eau suffisante d'alimenter, 

avec un débit et une pression suffisants. indépendants de ceux 

des appareils d'incendie, des robinets d'incendie armés ou tous 

autres maténiels fixes ou mobiles propres au site : 

- des maténels spécifiques : extincteurs automatiques dont le 

déclenchement doit interrompre automatiquement l'alimentation 

en combustible. 

Ces maténels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au 

moins une fois par an. 

43. Localisation des rsques 
L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'instal- 

lation qui. en rason des caractéristiques qualitatves et quantitatives 

des matières muses en œuvre, stockées, uuülisées ou produites, sont  



4.4. Matériel électrique de sécurité 

Dans ies parties de l'installation visées au point 4.3 « tmosphères 
eaplosives », les installations électriques dent tre réduites à ce 
er are dre Donne LE ERP tes 

46. « Permis de travail » eVou « permis de feu» 
Tous les ravaux de réparation où d'aménagement conduisant à 

une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une 
source chaude, purge des circuits.) ne peuvent être effecmés 
gs ee . d'un «permis de ne et évenmellemeut 

l'un « permis de feu » et en respectant les règles d'une consigne 
paruculière. 

Les mis de travail » et éventuellement le « penis de feu » et 

travail » et éventuellement le « permis de feu », et la consigne parti- 
ce relative à la sécurité de l'installation, doivent ètre cosignés 
par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 
auront vommément désignées. e 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une véri- 
fication des installations doit ètre effectuée par l'exploitant ou son 
représentant. 

4.1. Consignes de sécurité 
Sas préjudice des dispositions du code du travail, des consignes 

précisant les modalités d'application des dispositions du présent 
arrêté doivent ètre établies et affichées dans les lieux fréquentés par 
le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

— l'interdicuon d'apporter du feu prévue à l'article 4.5 : 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une 

canabsation contenant des substances dangereuses ou inflam- 
mables ainsi que les conditions de rejet prévues à l'article 5.7: 
les conditions de délivrance des « permis de mavail» et des 
« permis de feu » visés à l'article 4-6: 
les moyens d'extincüon à utiliser en cas d'incendie : 
la conduite à tenir pour procéder à l'arrêt d'urgence et à la 
muse en sécunté de l'installation ; 
la procédure d'alerte avec les numéros de 1éléphione du respon- 
sable d'intervention de l'établissement, des services d'incenche 
et de secours, etc. 

: 

48. Consignes d'exploitation 

Les opéranons comportant des mampulations dangereuses et La 
conduté des instailatons (démarrage et arrêt. foncuonnement nor- 
mal. entreten….) doivent fare l'objet de consignes d'explouation 
écntes. Ces consignes prévoient notamment 

- les modes opératoires : 
— la fréquence de contrôle des dispositifs de sécunité et de traite- 

ment des pollutions et nuisances générées par l'installation : 

  
- les instructions de maintenance et de nettoyage. la périodicité | 

de ces opérations et les consignations nécessaires avant de 
réaliser ces travaux ; 

- les modalités d'entretien, de contrôle et d'unbsanon des équi- 
pements de régulanon et des dispositifs de sécunté 

| 
| 

52 Consommation 

Toutes dispositions doiveat être prises pour limiter la consomms- 
tios d'eau. : 

Les circuits de refroidissement dont le débit excède 10 m'j s00t 
cooçus et exploités de manière à recycler l'eau utilisée. 

calculer ce débit, il n'est tena compte ni des appoints d'eau 
it de refroidissement est du type « circuit ferré » ai 

de l'eau utilisée en vue de réduire les émissions 
d'émulsion eau-combustible, injection d'eau pour 

oxydes d'azote.) 

5.3. Réseau de collecte 

Le résesu de collecte doit êtme de type séparatf pennetant 
Mao césiduaires polluécs des eaux pluviales 100 suscep- 

Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être eu 2ombre 
aussi réduit que possible et aménagés pour permettre un prélèvement 
aisé d'échatillon et l'installation d'un dispositif de mesure du débit. 

. SA. Mesure des volumes rejetés 
La quantité d'eau rejetée est mesurée où estimée à partir des rele- 

vés des quantités d'eau prélevées dans le réseau de distibunon 
publique ou dans le milieu naturel 

Îz l 

55. Valeurs limites de rejet 
Sans préjudice des conventions de déversement dans le réseau 

public (art. L. 35-8 du code de la santé publique), les rejets d'eaux 
résiduaires doivent faire l'objet en tant que de beson d'un waite- 
ment avant cejet au milieu naturel Ou dans un réseau d'assainisse- 
ment collectif. permettant de respecter les valeurs limites suivantes 
(contrôlées, sauf stipulation contraire de la norme, sur l'effluent brut 
non décanté et non filtré) sans dilution préalable ou mélange avec 
d'avtres effluents 

ai pH: 5.5 - 8.5 (9.5 en cas de neutraisation à la chaux) 
— température : < 30 C: 
— hydrocarbures totaux (NFT 90-114) : 10 mgA: 
- matières en suspension (NET 90-105) : 100 mgA : 
- DCO (NFT 90-101) : 300 mg/l: 

bj Si le réseau d'assainissement collectif est muni d'une stauon 
d'épuration, les valeurs limites pour la DCO et les MES sont por- 
tées respectivement à 2 000 mg/l et 600 mg/l. 

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quou- 
dienne. Aucune valeur instantanée ne doit dépasser le double des 
valeurs limites de concentration. 

Lorsque l'exploitant a recours au traitement des effluents 
ammosphériques pour atwindre les valeurs limites fixées au para- 
grapbe 6. le préfet peut fixer, par arrêté pris en applicanon de 
l'article 11 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976, des valeurs limites 
différentes ou visant d'autres polluants. 

5.6. Interdiction des rejets em nappe 
Le rejet direct ou indirect, mème après épuration, d'eaux rési- 

duaires dans une nappe souterraine est interdit. 

5.1. Prévension des pollutions accidenielles 
Des disposidons doivent être prises pour qu'il ne puisse pas 

# avoir en cas d'accident (rupture de récipient, cuvette. etc.) déver- 
sement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu 
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6.2. Valeurs limites et conditions de rejet 

6.2.1. Combustibles utilisés 

correspondre à ceux figurant 

dans le dossier de déclaration et aux caractéristiques préconisées 
par 

le constructeur des appareils de L 

Le combustible est considéré dans l'état physique où il se trouve 

lors de son introduction dans la chambre de combustion. 

6.22. Hauteur des cheminées 

Toutes les dispositions sont prises pour que les gaz de combustion 

soient collectés et évacués par un nombre aussi réduit que possible 

#2 cheminées qui débouchent à une hauteur permettant une Éonne 

dispersion des polluants. 

moyenne au sol à l'endroit considéré exprimée en mètres) associée à 

ces appareils. 

Si plusieurs cheminées sont re dans le même conduit. la 

hauteur de ce dernier sera déterminée en se référant au combustible 

donnant la hauteur de cheminée la plus élevée. 

Pour les installations utilisant normalement du gaz, il n'est pas 

tenu compte, pour la détermination de la hauteur des chemunées, de 

l'emploi d'un autre combustible lorsque celui-ci est destiné à pallier, 

exceptionnellement et pour une courte période, une interruption sou- 

daine de l'approvisionnement en gaz. 
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de combine | ea | <a |< 10ww | < 154ew | < 20 

Gaz naturel et 9m 10m 

de péri Eos Sm | 6m | 7m | 3m | fm 

Autres im | 2m 
be | 9 | 7m | 9m L'iém | 7m 

2 Cas des moteurs 

TPE 1 sn se eu 15 MW 

de combustible | Law | <6MW | <10MW|<15MW <0 ww 

Gaz naturel et 9m | 10m 
Sas] 5 | 6m | 7m Lam | ré 

Autres #m | 2m 
se fm 1m 15m 127 m) | 60 ml 

Dans le cas des moteurs dual fioul, la hauteur de la cheminée sera 
majorée de 20 % par rapport à la bauteur donnée dans le tableau ci 

turbines vitesse d'éjection des gaz de 

dépasse la valeur indiquée à l'aricle 6.2.3.A. la formule 

être utilisée pour déterminer la hauteur mmmale bp 

de la cheminée sans que celle-ci puisse être inférieure à 3 mètres 

bp=bh(1-(4V-25VV-5)1 
où h, ést la valeur indiquée dans les tableaux ci-dessus pour la 

puissante concemée et V la vitesse effecuve d'éjection des gaz de 

combustion (en m/s). 

B. - AUTRES INSTALLATIONS 

1. Lorsque la puissance est inférieure à 10 MW 

  
     

  

  

  

    

| 
| 

2MWET MW ET 8 MW ET 

TYPE DE COMBUSTELE | ? € din | Fe | “eiomw 

| 
Gaz naturel | 5m sm 

Gaz de pétrole liquéfiès 1 

et fioul domestique Te | " 

be Autres combustibles um | 3m 
liquides (1) | am | | 

| | Combusible soñdes 16m | 9m | 2m 

| Biomasse om | um | Un 

(IN Si les combustibles consommés ont une Leneur en soufre intée 
rieure à 0.25 gMJ, la hauteur de la cheminée pourra être 

réduite du tiers de ls hauteur donnée dans les tableaux ci. 

faute Pour la puissance correspondante (valeur arrondie à 

| l'unité supérieure).     
 



  

  
  

  

  

  

      
  

2. Lorsque le paissance et rupérieure 
es éguie à 10 MW 

MW ET 18 MW ET TYPE DE COMBUSTIBLE our see 

3m Gaz naturel {4 mi 

Gaz de pétrole liquéfiés 12m 
9 fioul domestique {15 m) 

Autres combustibl à Rm 3% m 
et 6 mi dei mi 

%m 2m 
Gornbusibles 1okdes 60 mi 6 ai 

rade 1m Am 
428 m Gt mt 

{1} Si les combumibies consommés ont une teneur en soufre inté- 
reure à 0.25 gM. le heuteur de la cheminée pourra btre 

réduite du tiers de la hauteur donnés dans les lableaux ci 
dessus pour is puissance nte (valeur srrondie à 
l'unité supérieure).     
  

Dans le cas d'un appareil de combustion isoké ou d’un groupe 
d'appareils, raccordé à une même cheminée et dont la puissance est 
inférieure à 2 MW, la hauteur minimale du débouché à l'air libre de 

la cheminée d'évacuation des gaz de combustion devra dépasser 
d'au moins 3 mêtres le point le plus haut de la toiture surmontant 
l'installation en cas d'utilisation d'us combustible gazeux où du 
fioul domestique. Pour les autres combustibles, la hauteur de la che- 

mupée ue devra pas être inférieure à 10 mètres. 

€. - DISPOSTTIONS PARTICULIÈRES 
CONCERNANT LES CHAUFFERIES 

Les appareils de combustion implantés dans une même chaufferie 
constituent un seul ensemble au sens du deuxième alinéa de 
l'article 6-2-2. La hauteur des cheminées est déterminée selon les 
indications du point B ci-dessus. 

Si plusieurs cheminées sout raccondées à des chaudières utilisant 
le mème combustible ou bien exclusivement un combustible gazeux 
et du fioul domestique, on calculera is bauteur des cheminées 
comme s'Ù u‘y en avait qu'une correspondant à une installation dont 
la puissance serait égale à la somme des puissances des appareils de 
combustion concemés. 

Si les combustibles sont différents, on calculera la hauteur des 
cheminées comme s'il n'y avait qu'une installation dont la puissance | 
est égale À la puissance totale des divers appareils de combustion, À 
l'exclusion de ceux utlisant uniquement du gaz naturel et en se 
référant au cas du combustible donnant la hauteur la plus élevée. 

Dans les chaufferies comportant des chaudières et des appareils 
relevant du point A/. la bauteur de la (ou des} cheminée(s) 
associée(s) aux chaudières sera déterminée en se référant à la puis- 
sance totale des appareils de combustion installés. 

D. - PRISE EN COMPTE DES OBSTACLES 

S'i ÿ à dans le voisinage des obstacles naturels ou artificiels de 
nature à perturber la dispersion des gaz de combustion (obstacles 
vus de la cheminée considérée sous un angle supérieur à 15 degrés 
dans ke plan bonzontal), la hauteur de la (ou des} cheminée(s) doit 
être déterminée de la mamère swvante : 

— si l'obstacte considéré est situé à une distance inférieure à D de 
l'axe de Ja cheminée : Hi = hi + 5: 

— si l'obstacle considéré est situé à une distance comprise entre D 
et SD de l'axe de la cheminée: Hi = 5/4 + 5X1 - d/SD). 

tu est l'altitude d'un point de l'obstacle situé à une distance d de 
j'axe de la cheminée. Soit Hp la plus grande des valeurs de Hi. la 
hauteur de la cheminée doit êue supéneure où égale à la plus 
grande des valeurs Hp et bp 

Pour les combusnbies gazeux et le fioul domestique, D est pris 
égal à 25 m si la pussance est inféneure à 10 MW et à 40 m si la 
pussance est supérieure ou égale à 10 MW. Ces distances sont dou- 
blées dans le cas des autres combustibles. 

de 3 œbtres is hauteur des bétiments situés dans an rayon 

sviour de l'installation, sens toutefois être inférieure à 

œètres. P 

6.23. Vitesse d'éjection des gaz 

A. - TURBINES ET MOTEURS 

La vitesse d'éjection des gaz de combustion en marche continue 

maximale doit être au moins égale à 25 ms. 

B. - AUTRES APPAREILS DE COMBUSTION 

La vitesse d'éjcction des gaz de combustion en marche continue 
maximale doit être au moins égale à: 

m4 pour les combustibles gazeux et le fionl domestique : 

6.24. Valeurs limites de rejet (combustion sous chaudières) 

Les valeurs limites fixées 20 présent article concement les appa- 
reils de combustion destinés à la production d'énergie sous chau- 
dières. ° 
LED OS REE GR: Come que 

solides, 3 % en volume pour les combustibles liquides où gazeux et 
11% eo volume pour la biomasse, 
La puissance P correspoad à la somme des puissances des appa- 

reils de combustion sous chaudières qui composent l'ensemble de 
l'installation. 

  

POUSSIÈRES 
  TYPE |axvmes ce soure 

de combustible |on équéveient 50) asr<el pe 
10 MW | 10 MW! 

    
  

Ga natural 8 a       
Gaz de petrole $ 

lqueñés | a     
  

£ = 

Î ï 
Foui * 

domestique | "| 
    

E. - CAS DES INSTALLATIONS VISÉES À L'ARTICLE 1-10 | 
Dans le cas des installations visées à l'article 1-10, le débouché à 

| 
| 

L'air bre de la chemunée d'évacuation des gaz de combustion devra | 

  

Autres 

combustibles 3400 

  

Combustibles | 

T 

7 | | | 
liquides | Î | | 

| 
solides | | 
  

mm | 

| Biomasse | 2 500 | 
  

{11 Cette limite s'applique aux installations dont là puissance totale 

£st supérieure à 10 MW loraque plus de 50 * de la puissance 
fotate de l'installation est fournie par des générateurs à tubes 
de fumée. Elle est fixée à 200 mg/m/ jusqu'au 1" janvier 198 

{21 Cette liméte s'applique aux installations dont la puissance totaie 
est supérieure à 10 MW lorsque plus de 50 % de le puissance 
totale de l'installation est fournie par des générateurs à tubes 
de fumée. Elle est fixée à 250 mg/im jusqu'au 1 janvier 1998 

(3 Carte limite s'applique aux installations dont la puissance Lotaie 
est supérieure à 10 MW lorsque plus de 50 % de ls puissance 
fatale de l'installation est fournis par des générateurs à tubes 
de fumée. Elle eat fixée à 600 mg/m' jusqu'au 1” janvier 1998 

{4} La limits est fixée à 800 mg/m? pour les installations. possédant 
des chaudières automatiques monoblocs ou à tubes de fumée. 
dont là puissance totale est inférieure à 10 MW. i     

62.5. Valeurs limites de rejet en cas d'utilisation 
de la biomasse en chaudières 

Les conceotrations en monoxyde de carbone (exprimée en CO) et 
ea composés organiques volanils hors méthane (exprimée en équir 
valent CH4) ne doivent pas dépasser respectivement 250 mg/m' et 

50 mg/m' 
a 
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ii s alinéa) : 
Si l'installation comporte un appareil de combustion 

sur le circuit — poussières : mg ; 

des gaz d'échappement des rurbines ou moteurs. les limites fixées LR ue qe ééuivalee 507) 3400 mg/m? 

an présent arc s'entendent ral de Pr dl Z posés organiques volaüls (os méthane) si le flex ma 

DRE A eme à mor à l'add, + valeurs Lies qui sie boruire dépasse 2 LD DE as de bots 
sont applicables sont déterininées en se référant à l'article 6.24 du LD Sou Cn équivient NOD. lnsaliations avec, pr 

qu _— _ et fixée à 3000 chauffage de l'air À une température inférieure À 450 C 

a ee lie ee ES ns dons le Cas des turbines. ne (re Bquide): 400 mg/m” (Eombussile 
Audelà d'une température de préchauffage de l'air de combustion 

1. Cas des turbines Se do Qi valeurs cdessus ne peuvent êue 
respectées, il conviendra de metre en œuvre des techniques de 

POLLUANTS combustion à is a 

  | 

  

          
  

caneet [ee | GERS M me con en 

Autres combustibles 200 mg/m 100 mg/m* Par dérogation, les installations utilisant normalement du gaz et 

consommant, à ütre Ex et pour une Courte un 

Rue Le durée de fonctionnement de l'installation est inférieure les oxydes de soufre applicable à ce combustible. 

à 500 ban, les valeurs limites pour les oxydes d'azote 
sont fixées à Si une installation est alimentée simultanément par_plüsieurs 

300 mg/m’ pour le gaz naturel et 400 mg/m' pour les autres combustibles différents (à l'exception des moteurs dual fioul visés 

La combustibles. valeur limite en monoxyde de carbone est portée 
à au 6-2-6), la valeur limite de rejet pour chaque 

polluant ne devra 

300 mg/m’ 
pas dépasser la valeur limite déterminée à parür de celles des difr 

° Pérents combustibles pondérées en fonction de la puissance ter 

2. Cas des moteurs bustbles est un combustible liquide, la valeur limite d'émission 

Les concentrations en monoxyde de carbone (exprimé en CO) et pour les oxydes 

en composés organiques volatils à l'exclusion du méthane (exprimé 
. 

en équivalent CH4) ne doivent pas dépasser respectivement 6:29. lastallations siruées en agglomération 

800 mg/m et 200 mg/m’. Ces valeurs sont ramenées respectivement 
de plus de 250 000 habitants 

  
  

à 650 mg/m et 150 mg/m’ à compter du 1* janvier 2000. Les dispositions du présent article s'appliquent aux installations 

| visées aux articles 6-2-4, 6-2-6 et 6-2-7 Le préfet définit. par arrèté 

POLLUANTS | préfectoral, la liste des communes figurant dans le pénmètre des 

  

agglomérations concernées. 

A COMBUSTIBLES &u 1" janvier 2000, la valeur limite de rejet pour les 
| Oxvdes d'azote Poussières pous 

| 10 MW est fixée à 50 mg/m? (à l'excepuon des chaudières utilisant sières des installations dont la puissance totale est supérieure à 

  
= un combustible gazeux). 

Gaz naturel et qaz de pétrole liquéfiés | 350 mg/m (1) 50 mg À compter du l* janvier 2005, les installations qui utiliseront des 

cocbeniiies lies autres sr us EST ie Ra tes- 

’ 
pecter une ur limite rejet de | mgm' pour les 

Régime de ration one Éxydes de soufre (la teneur en oxygène étant, quel que soit l'appa-   

  

  

      Autres in 
reil de combustion, ramenée à 3% en volume). 

combustibles 
100 mg/m? 

Régime de roution | 1900 mg/m* 
6.3. Merure périodique de la pollution rejetée 

< 1200 toursmn qi | L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par un 

  
  

organisme agréé (1) par le ministre de l'environnement. une mesure 

(1) La valeur limite est fixée à 500 mg/m! jusqu'au 1” janvier 2000. | du début rejeté et des teneurs oxygène. oxydes de soufre, pous- 

. Dans le cas des moteurs utilisant un système d'allumage par | | sières et oxydes d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les 

injection pilote (moteur dual fioul) la valeur limite d'émission, méthodes normalisées en vigueur. À défaut de méthode spécifique 

lorsqu'ils sont utilisés en mode gaz. est fixée au double des | Rormalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou 

  

    
   

  

m1 a CE . à ed 20 mate bc + janvier 2000 | Vésiculare, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par 

« Î vi , à e 

(31 La valeur limite est fixée à 2400 mg/m jusqu'au 1” Free (4 | la nomme NEX 44-052 doivent être respectées 

Elle s'applique aux mot i 
La mesure des oxydes de soufre et des poussières n'est pas exigée 

Een | orque les combustibles consommés sont exclusivement des 
combustibles gazeux. La mesure des oxydes de soufre n'est pas Exi- 

| gée si le combusuble est du fioul domestique 
eurs utilisant un 

par injection pilote [moteur dual fioul) lorsqu 
mode combustible liquide. 

sont utilisés en     
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tuées en régime stabilisé à pleine charge. 

64. Mesure des rejets de poussières et d'orydes de soufre 
Les installations dont la puissance totale est supérieure ou égale à 

10 MW doivent être pourvues d'appareils de contrôle permettant une 
évaluation en permanence de la teneur en poussières des rejeis (opa- 
cimètre par exemple... 
La mesure en continu des oxydes de soufre dans les rejets doit 

être réalisée lorsque l'installanon, soit utilise des mélanges de 
combustibles dont un au moins à me teneur en soufre supérieure à 
0.5 g/MI. sou met en œuvre des dicpositifs de désuifuration des gaz. 

Les informations recueillies sont conservées pendant une durée de 
3 ans et versées au dossier Installations Classées prévu à 
l'amcle 1-4. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux instal. 
lations uulisant exclusivement des combustibles gazeux ou du fioul 

domestique. j 

6$. Entretien des installations 

Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et 
aussi fréquemment que nécessaire. afin d'assurer un fonctionnement 
ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérauons 
ponteront également sur les conduits d'évacuation des gaz de 
combustion et. le cas échéant, sur les appareils de filtration et d'épu- 
quon. . 

6.6. Equipement des chaufferies 
L'installation et les appareils de combustion qui la composent 

doivent être équipés des appareils de réglage des feux et de contrôle 
nécessaires à l'exploration en vue de réduire la pollution atmosphé- 
rique. 

6.1. Livret de chaufferie 
Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des instal- 

lations de combustion comportant des chaudières sont portés sur le 
livret de chauffene. 

7. Déchets 
7.1. Récupération recyclage 

Toutes dispositions doivent être pnses pour limiter les quantités 
de déchets produits. notamment en effectuant toutes les opérations 
de valorisanon possibles. Les diverses catégones de déchets doivent 
être collectées séparément puis valonisées où élimnées dans des ins- 
tallations appropriées. 

7.2. Stockage des déchets 
Les déchets produits par l'installation doivent être stockés dans 

des conditions limutant les nsques de polluton (prévention des 
envols. des infiltrations dans le sol. des odeurs). 

Toutes les dispositions sont prises pour assurer l'évacuation régu- 
lière des déchets produits notamment les cendres et les suies issues 
des installanons de combustion, La quantité de déchets stockés sur 
le site ne doit pas dépasser la capacité mensuelle produite ou un lot 
normal d'expédinon vers l'installaton d'élimination. 

73. Déchets banals 

Les déchets banals (bois. papier, verre, texüle, plasuique, caout- 
chouc, etc.) et non souillés par des produits touiques ou poiluants 
peuvent ême récupérés, valonsés ou élumunés dans les mêmes condi- 
bons que les ordures ménagères. 

Les seul modes d'élimination autorisés pour les déchets d'embal- 
lage sont la valonsation par réempia, recyclage au tout autre action 
visant à obtemr des matériaux utilisables où de l'énergie. Cette obli- 
gauon n'est pas applicable aux détenteurs de déchets d'emballage 
qui en produisent un volume hebdomadaire inféneur à 1100 lies et 
qu les remeñent au semnce de collecte et de matement des 
communes {décret n° 94-609 du 13 juillet 1994) 

74. Déchets industriels spéciaux 
Les déchets indusmiels spéciaux doivent être élirunés dans des 

insullations autonsées à recevour ces déchets. L'exploitant doit ête 
en mesure d'en jusufier l'élimination : les documents justificatifs 
doivent être conservés 3 ans. 

  
EN 

7.5. Brôlage 

Le brôlage des déchets à l'air Libre est interdit. 

8. Bruit et vibrations 

81. Valeurs limites de bruit 

Au sens du présent arrêté. on appelle : 
— émergence : la différence entre les niveaux de pression continus 

équivalents pondérés A. notés L.. du bruit ambiant (mstalia- 
uon en fonctionnement) et du bruit résiduel (installation à 
l'arrêt) : : 

— zones à émergence réglementée : : 
- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers. 

existant à la date de la déclaration. et. le cas échéant. en tout 
point de leurs parties extérieures les plus proches (cour. jar- 
din. terrasse) : 
les zones constructibles. à l'exclusion des zones desrinées à 
recevoir des activités artisanales ou industrielles. définies par 
des documents d'urbanisme apposables aux tiers et publiés à 
la date de la déclaration : 
l'iméneur des immeubles habités où occupés par des tiers 
qui ont été implantés dans les zones construcubles définies 
par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et 
publiés à là date de la déclaration, et, le cas échéant. en tour 
point de leurs parties extérieures les plus proches (cour, jar- 
din, terrasse) à l'exclusion des parties extérieures des 
immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des 
activités arüsanales ou industrielles. 

Pour les installations existantes (déclarées avant le 1“ janvier 1997) 
la date de la déclaration est remplacée, dans la définiuon ci-dessus 
des zones à émergence réglementée, par la date du présent arrêté 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle 
que s08 fonctionnement ne puisse être à l'ongine de bruits aériens 
ou solidiens susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du 
voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les émissions sonores émises par l'installanon ne doivent pas ètre 
à l'origine, dans les zones à émergence réglementée. d'une émer- 
gence supérieure aux valeurs admissibles précisées dans le tableau 
suivant : 
  

T l'émergence admissible | Emorgenca admisaivie 
Néveeu de bruit ambiant | paue le périôge allant ! pour la période allant 

Tincivent le brur | de 7R0Q122n00 | de 22h00 à 7 h 00. 
de installation! sauf dimanches | ainsi que les dimanches 

et jours fériés et tours lérés 
  

supérieur à 35 et inférieur 
ou égai à 45 dB LA | Fa sa 
supérieur à 45 dB {A} | $ dB (AI 3 dB {AI       
De plus, le niveau de bruit en limite de propneté de l'installauon 

ne devra pas dépasser. lorsqu'elle est en fonctionnement, 70 4B {A} 

pour la période de jour et 60 dB (A) pour la pénode de nuit. sauf si 
le bruit résiduel (hors fonctionnement de l'installation) dépasse ces 

limites. 
Lorsque plusieurs installations classées. soumuses à déclaration au 

titre de rubriques différentes, sont situées au sein d'un même éta- 

blissement. le niveau de bruit global émus par ces installations 
devront respecter les valeurs limutes ci-dessus 

8.2. Véhicules engins de chanter 

Les émissions sonores des véhicules, maténels et engins de chan- 

der qui peuvent être utilisés à l'inténieur de l'instalauon doivent 
respecter la réglementauon en vigueur énotamment les engins de 
chantier doivent être conformes à un type homologué} 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique 
(sirènes. avertisseurs, haut-parleurs, etc.}, génant pour le voisinage, 
est interdit, sauf s1 son emploi est excepuonnel et réservé à là pré- 
vention et au signalement d'incidents graves où d'accidents 

8.3. Vibrauions 

Les règles techniques annexées à la circulaire n° 86-23 du 23 juil 
let 1986 (0. du 22 octobre 1986) sont applicables 
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8.4. Mesure de bruit 

  

9. Remise en état en fin d'exploitation 

9.1. Elimination des produits dangereux en fin d'exploitation 

En fin d'exploitation, tous les produits dangereux ainsi que lous 

les déchets doivent être valonsés ou évacués vers des installations 
düment autonsées. 

9.2. Traitement des cuves 

Les cuves ayant comenu des produits susceptibles de polluer les 

eaux doivent être vidées. netioyées et dé Elles sont si pos- 

sible enlevées, sinon et dans le cas spécil des cuves enterrées, 

re) étre neutralisées par remplissage avec un matériau 
inerte. 

  

(1) Selon les dispositions en vi 
nécessaire 

. l'organisme posséders l'agrément 
pour la mesure du ou des polluants. 

ANNEXE Il 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS EXISTANTES 

1. Les dispositions suivantes du présent arrêté sont applicables 

aux non cttames | lon 1 Hé: -desrous Cmpl à an: 

pair du 1" janvier 
  

QMMÉDIAT | 1 AN | 3 ANS SANS 

| 
Exploitation et | 2.7. Installations 
entreti électriques 

  
  

1. Dispositions ! 3. | 28. Ventilation 
genérales 
sauf 13 ! 

4 Propreté : 
2.6. Vérification 

des installations: point 3 capresi 

! 42. Moyens de 
lune conve lin 
cendie 

| 2.10. Cuvorte sde | 9 d'incendie 
| ‘rétention (saut 2 | [sauf les instal 

21. Entretien Lt aïnéasl | 

| | 53. Mesure péric- 
| | dique, 

5 Interdiction de | 4.3. Localisation | 2.12. Alimentation | 8.4. 3° ali: 
  

  

| 

  
  

  

    
feux des risques | en combustible nes. Mesure en 

Isau à alineal continu du S02 

46 Permis de tre | LA Mmiiis sec. | 2.13. Contrôle de | 
vai et permis de | triques là combustion | 
M | 

86 Rejet on 4,7 à 4.9.) 54. Prélèvements | & Bruit et vibre. 
nappe Consignes at | den Von I à pur 

$.1. Prévention iMormation du | 5.2. Consomma: | 129c4 loue de 
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k 1993) aux installations existantes 
générateurs de vapeur où d'eau surchauffée exploités 

6.24 à 6.2.7, applicables aux ins- 
la modification, s'appliquent à la 
de ehangement de combustible, de 

combustion ou d'extension de l'ins- 

vier 2000. seront pour les installations existantes affectées d'un 

coefficient multiplicateur de 1.5. Elles s’appliqueront au plus tard le 
1e janvier 2005 aux installations dont là durée de fonchonnement 
excède 500 heures par an. 

Lors des révisions ou des entretiens majeurs portant notamment 

sur la chambre de combustion, l'exploitant examinera les possibilités 

d'introduire des moyens de réduction aire des émissions 

d'oxydes d'azote. Il procédera à ces transformations lorsqu'elles 
seront techniquement et économiquement réalisables. 

Les dispositions de l'article 6.2.4 et 6.2.7 concernant les pous- 

sières sont applicables aux installations existantes au plus tard le 
1® janvier 2005. La valeur limite en ner que les installauons 

existantes visées à l'arucle 6.26 est fixée à 150 mg/m’ au 1" jan- 

|_vier 2005. 
5. Les valeurs limites pour les oxydes de soufre fixées aux 

arücles 6.2.4 et 6.2.7 s'appliquent au plus tard le 1" janvier 2000 à 

l'ensemble des installations. É 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa. l'utilisation de 

combusubles solides dont la teneur en soufre ne permet pas de res- 

pecter la valeur limite de 2000 mg/m' pour les oxydes de soufre est 

autonsée jusqu'au 1" janvier 200$ dans les installations avant uülisé 
ce combusuble régulièrement du 1 janvier 1996 au 31 décembre 1996 

et sous réserve des mêmes conditions d'approvisionnement (ongine. 

quantité, granulométnie….). 
Les dispositions de l'alinéa précédent s'appliquent sans préjudice 

des dispositions de l'arrêté intermunisténel du 2 janvier 1993 relauf 

à l'utilisanon des combusübles minéraux solides dans les peutes ins- 

tallations de combustion (10 MW) ou de dispositions plus sévères 

fixées localement notamment dans les zones de protection spéciale 

6. Les installations existantes visées à l'article 6.2.6 qui unlisent 

des combustibles liquides dont la teneur en soufre est supérieure où 

égale à 2% en masse devront respecter au I" janvier 2000 les 
valeurs limutes suivantes en oxydes de soufre (les concentranons 

sont exprimées en équivalent SO2 dans les conditions standard de 

l'article 6.2.6) 

= turbines : 1100 mg/m!: 
— moteurs : 3000 mg/m°. 

7, Les dispositions de l'article 6.28 s'appliquent dès l'entrée en 

vigueur des valeurs limutes correspondantes. 
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Æ Les dispositions de l'article 6.2.9 s'appliquent. à compter du 
1 janner 200, aux installations existantes situées dans le périmètre 
des agglomérations définies audit article. 

9. Pour les installations soumises à déclaration et qui. anté- 
neurement au décret créant la rubrique nm 2910. n'étaient pas ins- 
cntes dans la nomenclature des installations classées. les délais pré. 
vus dans le tableau cœpris au point n° L (à l'excepuon des articles 1.1, 
1.3. 1.4 du ütre I (Dispositions générales]) seront calculés à parte 
de la date d'échéance du délai d'un an prescnt par l'articie 16 de ta 
lot du 19 juillet 1976. Î 

Le dossier prévu à l'arücle 1-4 comporte : 
- les documents établis en application des anicles 35 et 37 du 

décret du 21 septembre 1977 modifié ; 
- æ s'ds existent, les résultats des dernières mesures sur les 

effluents et le bout. les rappons des visites prévues par le 
présent artêté, les consignes d'exploitation, les justificatifs de 
l'élimination des déchets indusmiels spéciaux prévus à 
l'amicie 7.4 (à conserver 3 ans). 

 





(Journal officiel du 23 juin 2000) 

Arrêté du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique 

n° 2925 « accumulateurs (ateliers de charge d’) » 

NOR : ATEP00902224 

La ministre de l’aménagement du territoire et de l’environnement, 

Vu la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la 

protection de l’environnement, et notamment son article 10-1 ; 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi n° 76- 

663 du 19 juillet 1976 précitée ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur des installations classées, 

Arrête : 

An. 1%. - Les installations classées pour la protection de l’environnement sousmises à 

déclaration sous la rubrique n° 2925 « accumulateurs (ateliers de charge d”}, la puissance 

maximum de courant continu utilisable pour cette opération étant supérieure à 10 kW » sont 

soumises aux dispositions de l'annexe I. Les présentes dispositions s'appliquent sans préjudice des 

autres lépislations. 
Ant. 2. - Les dispositions de l’annexe [ sont applicables : 

- immédiatement aux installations déclarées postérieurement à la date de publication des 

annexes au présent arrêté au Bulletin officiel du ministère de l’aménagement du territoire et de 

l’environnement ; 

- selon les délais mentionnés à l'annexe IL, aux installations déclarées avant la date de 

publication des annexes au présent arrêté au Bulletin officiel du ministère de l'aménagement du 

territoire et de l’environnement. 

Art. 3. - Le préfet peut, pour une installation donnée, modifier par arrêté les dispositions des 

annexes I et II dans les conditions prévues aux articles 11 de la loi du 19 juillet 1976 et 30 du 

décret du 21 septembre 1977 susvisés. 

Art. 4. - Le directeur de la prévention des pollutions et des risques est chargé de l'exécution 

du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 mai 2000. 

Pour la ministre et par délégation : 
Le directeur de la prévention des pollutions 

et des risques, délégué aux risques majeurs, 

P. Vesseron 

ANNEXE I 

Annexe à l'arrêté du relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 292$ 

1. Dispositions générales 

1.0. Définitions et champ d'application : 
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1.01. Définitions : 
« Batteries de traction ouvertes, dites non étanches » : accumulateurs servant au déplacement ou 

au levage d’engins électriques de manutention, dégageant des gaz (hydrogène et oxygène) lors de 

l’opération de recharge. L'électrolyte est sous forme liquide et ces batteries sont installées dans des 

coffres métalliques généralement étanches aux liquides. 

« Batteries de traction à soupape, à recombinaison des gaz, dites étanches » : accumulateurs 

servant au déplacement ou au levage d'engins électriques de manutention, mais ne dégageant pas 

de gaz (hydrogène et oxygène) lors de l'opération de recharge. De plus, l’électrolyte (acide 

sulfurique) n’est pas sous forme libre (ex : acide gélifié) et ces batteries sont installées dans des 

coffres métalliques généralement étanches aux liquides. 

« Batteries stationnaires ouvertes, dites non étanches » : accumulateurs servant à l’alimentation 

de secours (éclairage, informatique, télécommunications) dégageant des gaz (hydrogène et 

oxygène) lors de l'opération de recharge. Ces batteries sont fixes et généralement installées sur des 

étagères ou dans des armoires. 

« Batteries stationnaires à soupape, à recombinaison de ga, dites étanches » : accumulateurs 

servant à l'alimentation de secours (éclairage, informatique, télécommunications), mais ne 

dégageant pas de gaz (hydrogène et oxygène) lors de l'opération de recharge. Ces batteries sont 

fixes et généralement installées sur des étagères ou dans des armoires. 

1.0.2. Champ d’application : 

a) Les articles 1.1, 1.2, 1.3, 1.4, 1.5, 1.6, 1.7, 2.2, 2.4.1, 2.4,2, 2.5, 2.7, 3.1, 3.4.,3.6., 4.2, 5.7, 

7.5, 9.1. s'appliquent aux ateliers de charge des batteries industrielles ainsi qu’aux ateliers de 

charge de batteries de véhicules électriques (lors de l'opération de charge dite normale). 

b) Les articles 2.1., 2.6., 2.8., 2.9., 3.2., 4.1.,4.3, 4.4., 4.5., 4.6., 4.7., 4.8., 4.9., 5.1., 5.2., 5.3. 

5.6., 5.8., 7.1, 7.2., 7.3.,7.4 ; 8.1., 8.2., 8.3., 9.2. ne s'appliquent qu’aux ateliers de charge de 

batteries industrielles. 
1.1. Conformité de l'installation à la déclaration : 

L'installation doit être implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres 

documents joints à la déclaration, sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous. 

1.2. Modifications : 

Toute modification apportée par le déclarant à l'installation, à son mode d’exploitation ou à son 

voisinage, entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale, doit 

être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle 

déclaration. (référence : art. 31 du décret du 21 septembre 1977). 

1.3. Justification du respect des prescriptions de l'arrêté : 

La déclaration doit préciser les mesures prises ou prévues par l’exploitant pour respecter les 

dispositions du présent arrêté (référence : art. 25 du décret du 21 septembre 1977). 

1.4. Dossier installations classées : 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de déclaration, 
- les plans tenus à jour, 

- le récépissé de déclaration et les prescriptions générales, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs à l'installation concernée, pris en application de la législation 

relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, s'il y en a, 

- les documents prévus aux points 3.5, 3.6, 4.3, 4.7, 4.8, 5.1, 7.4 du présent arrêté. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

1.5. Déclaration d'accident ou de pollution accidentelle : 

L'exploitant d’une installation est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des 

installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette 

installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article 1% de la loi du 

19 juillet 1976 (référence : art. 38 du décret du 21 septembre 1977). 

1.6. Changement d'exploitant : 

Lorsque l'installation change d’exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire 

la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration 
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doit mentionner, s’il s'agit d’une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel 

exploitant et, s’il s'agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme 
juridique, l’adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration 

(référence : art. 34 du décret du 21 septembre 1977). 
1.7. Cessation d'activité : 

Lorsqu'une installation cesse l’activité au titre de laquelle elle était déclarée, son exploitant doit 

en informer le préfet au moins un mois avant l'arrêt définitif. La notification de l'exploitant indique 
les mesures de remise en état prévues ou réalisées (référence : art. 34-1 du décret du 

21 septembre 1977). 

2. Implantation - Aménagement 

Le présent article s’applique au local où se situe l'installation de charge dès lors qu’il peut 

survenir dans celui-ci des points d'accumulation d'hydrogène. 
2.1. Règles d’implantation : 
L'instailation doit être implantée à une distance d’au moins 5 m des limites de propriété. 

2.2. Intégration dans le paysage : 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. L'ensemble 

du site doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement.….). 

2.5. (*] 
2.4. Comportement au feu des bâtiments : 
2.4.1 Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de 

résistance au feu minimales suivantes : 
- murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures ; 

- couverture incombustible ; 
- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d’un ferme-porte ou d’un dispositif 

assurant leur fermeture automatique ; 
- porte donnant vers l’extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure : 
- pour les autres matériaux : classe MO (incombustibles). 

2.4.2. : Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation 
des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en 
façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à 

proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de 
l'installation 

2.5. Accessibilité : 
Le bâtiment où se situe l'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des 

services d’incendie et de secours. Il est desservi, sur au moins une face, par une voie-engin ou par 

une voie-échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par 
rapport à cette voie. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d’ouvrants permettant le passage de 

sauveteurs équipés. 

2.6. Ventilation : 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement 
ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible ou nocive. Le débouché à l'atmosphère de 
la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. Le débit d'extraction 

est donné par les formules ci-après suivant les différents cas évoqués à l'article 1.0 : 
* Pour les batteries dites ouvertes et les ateliers de charge de batteries : 
Q=0,05n1 
* Pour les batteries dites à recombinaison : 
Q=0.0025n1 
où : 
Q — débit minimal de ventilation, en m3/h 

n = nombre total d'éléments de batterie en charge simultanément 
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2.7. Installations électriques : 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 

14 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

2.8. Mise à la terre des équipements : 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 

conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature 

explosive ou inflammable des produits. 

2.9. Rétention des aires et locaux de travail : 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour 

l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible 

et équipé de façon à pouvoir recueillir ou traiter, conformément au point 5.7 et au titre 7, les eaux 

de lavage et les produits répandus accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par rapport au 

niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l’extérieur ou d’autres aires ou locaux. Les 

produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, en cas d’impossibilité traités 

conformément au point 5.7. et au titre 7. 

2.10. [*] 

3. Exploitation - Entretien 

3.1. Surveillance de l'exploitation : 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne 

nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et 

des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

3.2. Contrôle de l'accès : 
Les personnes étrangères à l’établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

33. (*} 
3.4. Propreté : 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à 

éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage 

doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

3.5. [*] 
3.6. Vérification périodique des installations électriques : 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être 

contrôlées, après leur installation ou leur modification par une personne compétente. La 

périodicité, l'objet et l’étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu 

des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la 

réglementation du travail. 

4. Risques 

4.1. Protection individuelle : 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, 

adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, 

doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d’utilisation. Ces matériels doivent être 

entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces 

matériels. 
4.2. Moyens de secours contre l'incendie : 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 

conformes aux normes en vigueur, notamment : 

- d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux, .) publics ou privés dont un 

implanté à 200 mètres au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc., d’une capacité 

en rapport avec le risque à défendre : 

htip:/www.environnement.gouv.fr/infoprat/bulletin-officiel/bo-200006/ A0060054.htm 03/10/2000



ae pee 

- d'extincteurs répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant 

des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les 

agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les 

produits stockés ; 

- d’un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d’incendie et de secours. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

4.3. Localisation des risques : 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité et avec l'aide éventuelle d’ organismes spécialisés, 

les parties de l'installation présentant un risque spécifique pouvant avoir des conséquences directes 

ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation 

électrique. 

Les parties d'installation présentant un risque spécifique tel qu’identifié ci-dessus sont équipées 

de détecteurs d'hydrogène. 

4.4. Matériel électrique de sécurité : 

Dans les parties de l'installation visées au point 4.3 et se référant aux atmosphères explosibles, 

les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de 

l'exploitation. Elles doivent être constituées de matériels utilisables dans les atmosphères 

explosives. Cependant, dans les parties de l’installation où les atmosphères explosives peuvent 

apparaître de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations 

électriques peuvent être constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en 

service normal, n'engendrent ni arc ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une 

explosion. Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d’inflammation et doivent être 

convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action 

des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

4.5. Interdiction des feux : 

Dans les parties de l'installation, visées au point 4.3, présentant des risques d'incendie ou 

d’explosion. il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de 

travaux ayant fait l’objet d’un « permis de feu ». Cette interdiction doit être affichée en caractères 

apparents. 
4.6. « Permis de travail » et/ou « permis de feu » dans les parties de l'installation visées au point 

43: 

Dans les parties de l'installation visées au point 4.3, tous les travaux de réparation ou 

d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source 

chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis de 

travail » et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant les règles d’une consigne 

particulière. 

Le « permis de travail » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent 

être établis et visés par l’exploitant ou par la personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les 

travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis de travail » et éventuellement le 

« permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être 

cosignés par l'exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 

désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité. une vérification des installations doit 

être effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

4.7. Consignes de sécurité : 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 

d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans 

les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation 

visées au point 4.3. 

- l'obligation du « permis de travail » pour les parties de l'installation visées au point 4.3. 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
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fluides). 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d’incendie, 

- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

4.8. Consignes d’exploitation : 
Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations 

(démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l’objet de consignes 

d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 
- les modes opératoires, 
- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 

générées, 
- les instructions de maintenance et de nettoyage ; 
- le maintien de la quantité de matières nécessaire au fonctionnement de l’installation. 
4.9. Seuil de concentration limite en hydrogène : 
Pour les parties de l'installation équipées de détecteur d'hydrogène, le seuil de la concentration 

limite en hydrogène admise dans le local sera pris à 25 % de la L.L.E. (limite inférieure 
d'explosivité), soit 1 % d'hydrogène dans l'air. Le dépassement de ce seuil devra interrompre 
automatiquement l’opération de charge et déclencher une alarme. 

Pour les parties de l'installation identifiées au point 4.3 non équipées de détecteur d'hydrogène, 

l'interruption des systèmes d'extraction d’air ( hors interruption prévue en fonctionnement normal 
de l'installation) devra interrompre automatiquement, également, l’opération de charge et 

déclencher une alarme. 

5. Eau 

5.1. Prélèvements : 
Les installations de prélèvement d’eau dans le milieu naturel doivent être munies de dispositifs 

de mesure totalisateurs de la quantité d’eau prélevée. Le résultat de ces mesures doit être 
enregistré et tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Le raccordement à une nappe d’eau ou au réseau public de distribution d’eau potable doit être 
muni d’un dispositif anti-retour. 

L'usage du réseau d’eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de 

secours, et aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

5.2. Consommation : 
Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d’eau. 

Les circuits de refroidissement ouverts sont interdits au-delà d’un débit de 10 m°/. 
5.3. Réseau de collecte : 
Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées 

des eaux pluviales non susceptibles d’être polluées. 
Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre aussi réduit que possible et 

aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillons et l'installation d’un dispositif de 
mesure du débit. 

54. [*] 
5.5. [*] 
5.6. Interdiction des rejets en nappe : 

Le rejet direct ou indirect même après épuration d'eaux résiduaires dans une nappe souterraine 
est interdit. 

5.7. Prévention des pollutions accidentelles 

Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas y avoir, en cas d’accident (rupture 
de récipient, etc.), déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu 

naturel. Leur évacuation éventuelle après un accident doit se faire dans les conditions prévues au 
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titre 7 ci-après. 

5.8. Epandage 

L'épandage des eaux résiduaires, des boues et des déchets est interdit. 

5.9.f*} 
6. Air - odeurs 

6.1./*] 
6.2. {*} 
6.3.{*} 

7. Déchets 
7.1. Récupération - recyclage 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment 
en effectuant toutes les opérations de valorisation possibles. Les diverses catégories de déchets 

doivent être collectées séparément puis valorisées ou éliminées dans des installations appropriées. 

7. 

  

Stockage des déchets 

Les déchets produits par l'installation doivent être stockés dans des conditions prévenant les 

risques de pollution (prévention des envols, des infiltrations dans le sol, des odeurs). 
La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la capacité mensuelle produite ou 

un lot normal d'expédition vers l'installation d'élimination. 

73. Déchets banals 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.} et non souillés par 
des produits toxiques ou polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes 

conditions que les ordures ménagères. 
Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par 

réernploi, recyclage ou tout autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou de l'énergie. 
Cette disposition n’est pas applicable aux détenteurs de déchets d'emballage qui en produisent un 

volume hebdomadaire inférieur à 1 100 litres et qui les remettent au service de collecte et de 

traitement des communes (décret n° 94-609 du 13 juillet 1994). 

7.4. Déchets industriels spéciaux 

Les déchets industriels spéciaux et notamment les accumulateurs à électrolyte usagés doivent 

être éliminés dans des installations autorisées à recevoir ces déchets. L'exploitant doit être en 
mesure d'en justifier l’élimination ; les documents justificatifs doivent être conservés 3 ans. 

7.5. Brûlage 

Le brûlage des déchets à l'air libre est interdit. 

8. Bruit et vibrations 

8.1. Valeurs limites de bruit 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 
- émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À du 

bruit ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l’absence du bruit généré par 
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l'installation) ; 

- zones à émergence réglementée : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de la déclaration, 

et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) ; 

- les zones constructibles définies par des documents d’urbanisme opposables aux tiers et 

publiés à la date de la déclaration ; 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date 

de la déclaration dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures 

éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés 

dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Pour les installations existantes (déclarées avant le 1% juillet 1997), la date de la déclaration est 

remplacée, dans la définition ci-dessus des zones à émergence réglementée, par la date du présent 

arrêté. 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne 

puisse être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de 

compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l’origine, dans les zones à 

émergence réglementée, d’une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le 

tableau suivant : 

    

     

  

  
  

   

       
  
  

ee EMERGENCE EMERGENCE 
durer admissible pour admissible pour 

Fe cé téel la période allant de 7 heures | la période allant de 22 heures à7 

ten t . bruit à 22 heures, sauf dimanches | heures, ainsi que les dimanches et 

de l'installation) et jours fériés jours fériés 

Supérieur à 35 et D 
inférieur ou égal à 45 dB, 6 dB(A) 4 dB(A) 

(A)         
      [Supérieur à 45 dB(A) | 5 dB(A) 3 dB(A) 

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l’installation ne devra pas dépasser, 

lorsqu'elle est en fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période 

de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l’établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 

de l’annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement, de manière 

établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut excéder 30 % de la durée de fonctionnement de 

l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 

Lorsque plusieurs installations classées, soumises à déclaration au titre de rubriques différentes, 

sont situées au sein d’un même établissement, le niveau de bruit global émis par ces installations 

devra respecter les valeurs limites ci-dessus. 

        
    

8.2. Véhicules, engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 

l'intérieur de l'installation doivent être conformes aux dispositions en vigueur en matière de 

limitation de leurs émissions sonores, En particulier, les engins de chantier doivent être conformes 

à un type homologué. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 

parleurs, ete.), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé 

à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 
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8.3. Vibrations 

Les règles techniques annexées à la circulaire n° 86-23 du 23 juillet 1986 sont applicables. 

8.4. {+} 
9. Remise en état en fin d’exploitation 

9.1. Elimination des produits dangereux en fin d'exploitation 

En fin d'exploitation, tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être 

valorisés ou évacués vers des installations dûment autorisées. 

9.2. Traitement des cuves 

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, 

nettoyées, dégazées et le cas échéant décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon et dans 

le cas spécifique des cuves enterrées, elles doivent être rendues inutilisables par remplissage avec 

un matériau solide inerte. 
Un modèle a été constitué pour la rédaction des arrêtés de prescriptions générales applicables 

aux installations soumises à déclaration. Certaines dispositions de ce modèle, qui ne se justifient 

pas pour les installations visées par la rubrique n° 1455, ont été supprimées. Néanmoins, la 

numérotation a été conservée pour permettre une homogénéité entre les arrêtés de prescriptions 

générales de toutes les rubriques de la nomenclature. 

ANNEXE II 

Annexe à l'arrêté du 29 mai 2000 aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2995 

Dispositions applicables aux installations existantes. 

Les dispositions sont applicables aux installations existantes selon le calendrier suivant : 

  
  

Au 1° juillet 2001 Au 1°" juillet 2002 

1. Dispositions générales. 
3. Exploitation-entretien. 

  
  

     

5.6. Rejet en nappe. 2. Implantation - aménagement. 

5.7. Prévention des pollutions accidentelles. 5.1. Prélèvement d’eau. 

5.8. Epandage. Consommation d'eau. 

7. Déchets. 5.3. Réseau de collecte. 

8. Bruit et vibrations. 

9. Remise en état.                   
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PRÉFECTURE DE LA May ENNE 

Installations classées 
pour la protection de l'environnement, 

AT/21 ble 

INSTALLATIONS SOUMISES A DÉCLARATION 

{Loi ns 76-663 du 19 juillet 1926 et décret ae 77-1133 du 21 septembre 1977.) 
  

Extrait de l'arrêté préfectorat du . 
  Apr 185 

  

No 143 4 - Liquides inflammables 
{Installations de remplissage ou de distribution} 

(Nouvelle nulenique + dotur du 23-42-48)     

  

49 installations de chargement de vébicales-citerses, de remplis 
sage de récipients mobiles où de réservoirs montés à pose fixe sut des véhicules à moteur, le débit maximem de l'installatios étant, pour les liquides Inflnmmables de la catégorie de référence {coefficient 1} : 

- supérieur à 1 mètre cube/beure, mals laférieer où égal à 
1° 20 mètres cubes /beare, 

Nota I. - Les seuils de classement concernant des opéra 
tions mettant en œuvre d'autres catégories de liquides inflam- mables se déduisent des indications ci-dessus par application 
des coefficients définis à la rubrique 253 (voir rappel ci-après). 

    

NoTA 2. - Le classement des installations mettant en œuvre plusieurs liquides inflammables de la même catégorie se déter- 
mine en cumulant les quantités de liquides inflammables en 
cause. 

Les installations mettant en œuvre plusieurs liquides inflam- 
mables de catégories différentes sont soumises à autorisation 
ou à déclaration dès lors que pour l'une au moins des caté- 
gories les seuils d'autorisation ou de déclaration sont atteints. 

Rappel. - Les liquides inflammables, quelle que sait leur 
nature, sont réparils en quatre catégories conformément aux 
définitions ci-après. Le point d'éclair est déterminé suivant les 
modalités techniques définies par l'AFNOR 
(norme NF M 07-011 pour les points d'éclair inférieurs à $$ °C 
et norme NF T 60-103 pour les points ‘éclair égaux ou supé- 
rieurs à 55 °C) et conformément aux spécifications administra- 
uves éventuellement applicables. 

Définitions 
A. - Liquides particulièrement 

1/20) 

Oxyde d'éthyle, sulfure de carbone et tous liquides dont le point d'éclair est inférieur à 0 +C et dont la pression de vapeur 
à 35 #C est supérieure à | 013 millibers. 

B. - Liquides de 
cient 1} 

Tous liquides dont le point d'éclair est inférieur à $$ oC et qui ne répondent pas à la définition des liquides particulière ment inflammables 
Sont assimilés aux liquides inflammables de Lee catégorie les 

alcools de toute nature dont le utre est supérieur à 60 °GL €) 

inflammables (coefficient 

inflammables la le catégorie (coeffi- 

  

C. - Liquides 
cient 3) 

inflammables de la 2 catégorie (coeffi- 

Tous tiquides dont Je point d'éclair est supénieur ou égal à 
#C et inférieur à 100 °C, sauf pour les fuels (ou mazout) 

lourds. 

ss 

  

Sont assimilés aux liquides inflammables de 2+ catégorie les 
alcools de toute nature doat le titre est supérieur à 40 °GL (1) 
mais inférieur ou égal à 60 °<GL. 

D. - Liquides peu inflammables (coefficient 15) : fuels (ou 
matout) lourds tels qu'ils sont définis par les spécifications 
administratives. 

Dispositions générales 
I L'installation sera implantée, réalisée et exploitée confor- 

mément aux plans et au dossier de déclaration, sous réserve 
des prescriptions du présent arrêté. 

Toute modification apportée par le déclarant à l'instaliation. 
à son mode d'exploitation ou à son voisinage, entrainant un 
changement notable des éléments du dossier de déclaration ini. 
tiale, doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du 
commissaire de là République. 

2e L'installation sera construite, équipée et exploitée de 
manière À éviter que son fonctionnement puisse être à l'origine 
des dangers ou inconvénients visés à l'article {« de la loi du 
19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protec- 
tion de l'environnement. 

Règles d'implantation 
3e L'implantation des installations visées par le présent 

arrêté est interdite en sous-sol, c'est-à-dire en-dessous du 
niveau dit de référence, sauf arrêté particulier pris en vertu de 
l'anicle 30 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 

Le niveau de référence est celui de la voirie publique située 
à l'air libre et desservant la construction utilisable par des 
engins des services publics de secours et de lutte contre l'in 
cendie. S'il ÿ a deux accès per des voies situées à des niveaux 
différents, le niveau de référence sera déterminé par la voie La 
plus basse. 

4 Les installations visées par le présent arrêté qui ne sont 
pas situées en plein air seront ventilées de manière efficace 

$e Les installations placées dans un local partiellement où 
totalement clos devront présenter des éléments de construction 
et de revêtement ayant les caractéristiques de comportement et 
de résistance au feu minimales suivantes : 

- matériaux classés en catégorie MO : 
parois coupe-feu de degré 2 heures : 
plancher haut coupe.feu de degré à heures : 
pores donnant vers l'intérieur coupe-feu de degré une 

demi-heure et munies d'un disposuif assurant leur fermeture 
automatique : 

{1} Titre indiqué par l'alcoomètre de Gay-Lussac étalonné pour donner 
la concentration en volume d'une solution eaualcoot à la lempérature de 
s<€



2 T/281 bis 

. - portes donnant vers l'extérieur pare-flammes de degré une 
demi-heure. 

6° Pour les installations implantées sous immeuble habité ou 
occupé par des tiers, les parois et planchers hauts présenteront 
des caractéristiques coupe-feu de degré 3 heures, et les portes 
seront coupe-feu de degré | heure. 

Les installations installées sous immeuble habité ou occupé 
par des tiers seront équipées d'un détecteur automatique d'in- 
cendie avec asservissement de la commande d'arrêt de distribu- 
tion, du déclenchement des alarmes ainsi que du déclenche- 
ment du dispositif d'extinction automatique éventuel. 

Ces installations ne commanderont pas l'issue ou le dégage. 
ment de locaux occupés ou habités par des tiers et comporte. 
ront au moins une issue directe sur l'extérieur. 

7e Les installations de distribution situées dans un local par- 
ucllement ou totalement clos seront équipées au moins de deux 
portes coupe-feu de degré 2 heures à fermeture permanente ou 
comprenant un dispositif ferms-porte automatique ; ces portes 
seront munies d'un système d'ouverture anti-panique visant, 
d'une part, à éviter la propagation des effets du sinistre éven- 
tuel et, d'autre part, à assurer l'évacuation rapide des per- 
sonnes. 

Ces pores d'une largeur minimale de 0,80 mètre seront 
situées en des endroits tels que leur efficacité et leur accessibi- 
lité soient maximales au regard des risques potentiels : leur 
accès sera maintenu dégagé sur une largeur minimale de 
$ mètres de part et d'autre de l'axe médian des portes. 

Appareils de distribution 
8e L'habillage des parties de l'appareil de distribution où 

interviennent les liquides inflammables (unités de filtration, de 
poupee, de dégazage, etc.) doit être en matériaux de catégorie 

0 ou M I au sens de l'arrêté du 4 juin 1973 modifié portant 
classification des matériaux et éléments de construction par 
catégorie selon leur comportement au feu. 

Les parties intérieures de la carrosserie de l'appareil de dis- 
tibution devront être ventilées de manière à ne permettre 
aucune accumulation des vapeurs des liquides distibuts. 
9e La partie de |” il de distribution où peuvent être 

implantés des matériels électriques ou électroniques non de 
sûreté doit constituer un compartiment distinct de la partie où 
interviennent les liquides inflammables. Ce compartiment devra 
être séparé de la partie où les liquides inflammables sont pré- 
sents par une cloison étanche aux vapeurs d'hydrocarbures, ou 
par un espace ventilé assurant une dilution continue, de 
manière à le rendre inaccessible aux vapeurs d'hydrocarbure. 

10e Les appareils de distribution devront être ancrés et pro- 
tégés contre les heurts de véhicules, par exemple au moyen 
d'ilots de 0,15 mètre de hauteur, de bornes ou de butoirs de 
roues. 

Les appareils de distribution seront installés et équipés de 
dispositifs adaptés de telle sorte que tout risque de siphonnage 
soit écarté. 

lis Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation 
fonctionnant en refoulement, l'installation sera équipée d'un 
dispositif de sécurité arrétant automatiquement l'arrivée de pro- 
duit en cas d'incendie ou de renversement accidentel du distri- 
buteur. 

12e Pour les installations de distribution exploitées en libre- 
service sans surveillance les appareils de distribution seront 
conçus de manière à ne délivrer qu'une quantité maximale de 
liquides inflammables de la catégorie de référence (coefTi- 
cient 1) limitée à 20 litres par opération ou l'équivalent dans 
les autres catégories, exception toutefois pour ceux dont le 
fonctionnement est commandé par un « badge » ou une carte 

magnétique. , 
13e Le débit réel des pompes alimentant les appareils de dis- 

tribution en libre-service sans surveillance sera limité à 40 litres 
de liquides inflammables de la catégorie de référence (coefMi- 
cient 1) par minute ou l'équivalent pour les autres catégories, 

Le débit de la pompe sera interrompu automatiquement au 
bout de 3 minutes à partir du début de livraison du liquide, 
exception faite toutelois des installations dont l'accès est 
réservée aux personnes spécialement formées à cet effet. 

14° Le flexible de distribution ou de remplissage doit être 
conforme à la nomme NF T47-255. Il sera entretenu en bon 
état de fonctionnement et remplacé au plus tard six ans après 
sa date de fabncation 

1Se Dans le cas d'installations exploitées en libre-service les 
flexibles, autres que ceux présentant une grande longueur ct 
destinés au transvasement de gazole, seront équipés de dispo 
sitifs de manière à ce qu'ils ne traînent pas sur l'aire de disin- 
bution. 

169 Le robinet de distnbution sera muni d'un dispositif 
automatique commandant l'arrêt total du débit lorsque le 
récepteur est plein 

  

  

17e Dans le cas des installations en libre-service, l'ouverture 
du clapet du robinet et son maintien en position ouverte ne 
doivent pas pouvoir s'effectuer sans intervention manuelle. 

Prévention de la pollution des eaux 

18° L'aire de distribution est constituée par la partie acces. 
sible à la circulation des véhicules du rectangle englobant les 

zones situées à moins de 3 mètres de la paroi des appareils de 
distribution 

19e L'aire de distribution ou de remplissage de liquides 

inflammables doit être étanche aux produits susceptibles d'y 
être répandus et conçue de manière à permettre le drainage de 
ceux-ci 

Les liquides ainsi collectés devront, avant leur rejet dans le 
milieu naturel, être traités au moyen d'un décanteur-séparateur 
d'hydrocarbures muni d'un dispositif d'obturation automatique. 
Ce décanteur-séparateur sera conçu et dimensionné de façon à 
évacuer un débit minimal de 45 litres par heure, par mètre 
carré de l'air considéré, sans entrainement de liquides inflam- 

mables. 
20» Un dispositif de collecte indépendant sera prévu en vue 

de recevoir les autres effluents liquides tels que les eaux de 
lavage, les eaux de ruissellement provenant de l'extérieur de 

l'emprise au sol de l'aire de remplissage ou de distribution 

Ce dispositif sera nettoyé aussi souvent que cela s'avérera 
nécessaire, et dans tous les cas au moins une fois par an 

21e a) Les eaux résiduaires seront évacuées conformément 
aux prescriptions de l'instruction du 6 juin 1953 relative au 
rejet des eaux résiduaires des installations classées. 

b) Les rejets provenant de l'aire de distribution où de rem- 
plissage présenteront une concentration en hydrocarbures infé- 

| rieure à 20 milligrammes par litre (norme NF T 90-203), 

concentration obtenue par tout moyen de décantation- 
séparation physique. 

c) Les autres rejets (eaux sanitaires) devront respecter une 
DC 0 inférieure à 120 milligrammes par litre (norme 
NE T 90-101), sauf dans le cas où les rejets sont effectués dans 
un réseau d'assainissement muni d'une station d'épuration. 

22e La partie de l'aire de distribution ou de pere qui 
est protégée des intempéries par un auvent pourra lectée 
du coefficient 0,5 pour déterminer la surface réelle à protéger 
prise en compte dans le calcul du dispositif décanteur- 
séparateur. 

23° Toute installation de distribution ou de remplissage de 
liquides inflammables doit être pourvue en produits fixants ou 
en produits absorbants appropriés permettant de retenir ou 

neutraliser les liquides accidentellement répandus. Ces produits 
seront stockés en des endroits visibles, facilement accessibles et 
proches des postes de distribution avec les moyens nécessaires 
À leur mise en œuvre (pelle... 

24° Afin de prévenir les risques de pollution accidentelle les 
bouches d'égout ainsi que les caniveaux non reliés au sépara- 
teur seront situés À une distance minimale de 5 mètres de la 

paroi des appareils de distribution. 

Réservoirs et canalisations 

25° Les réservoirs de liquides inflammables associés aux 

appareils de distribution, qu'ils soient classés ou non, seront 
installés et exploités conformément aux règles applicables aux 
dépôts classés. 

En particulier, les réservoirs enterrés seront soumis aux dis- 

positions de l'instruction du 17 avril 1975 relative aux réser- 

Voirs enterrés dans lesquels sont emmagasinés des liquides 

inflammables, où tout règlement ultérieur qui s'y substituerait. 

26° Les tuyauteries pourront être soit métalliques, soit en 
matières plastiques renforcées compatibles avec les produits 
intervenant et présentant des garanties au moins équivalentes. 
Dans ce dernier cas, toutes dispositions seront prises afin d'as- 

surer des liaisons équipotentielles et éliminer l'électricité sta- 
tique. 

27e Les canalisations seront implantées dans des tranchées 
dont le fond constituera un support suffisant. 

Le fond de ces tranchées et les remblais seront constitués 
d'une terre saine où d'un sol granuleux (sable, gravillons, 
pierres ou agregats n'excédant pas 25 millimètres de diamètre) 

Distances d'éloignement 

28e Les distances minimales d'éloignement suivantes, 
mesurées horizontalement à partir des parois d'appareils de 
distribution, doivent être observées 

= 1$ mètres des issues d'un établissement recevant du public 
de le, , de ou 4e catégorie .



- 10 mètres d'un immeuble habité ou occupé par des tiers, 

extérieur à l'établissement, ou d'une installation extérieure 

à l'établissement présentant des risques d'incendie ou d'ex- 
plosion, ou des issues d'un immeuble habité ou occupé par 
des tiers sous Lequel est implantée l'installation : 

5 mètres des issues et ouvertures de la boutique, des 

locaux administratifs ou techniques de l'installation : cette 

distance peut, dans le cas des appareils de distribution de 
carburant « 2 temps », être ramenée à 2 mêtres : 
$ mètres des limites de la voie publique et des limites de 

l'établissement, cette dislance pouvant être ramenée à 

1,$ mètre sur un seul côté, lorsque la limite est constituée 
par un mur coupe-feu de degré 2 heures ou lorsque les 
liquides inflammables distribués appartiennent à la 
deuxième catégorie 

Dans les cas d'installations exploitées en libre-service sans 

surveillance, les distances minimales d'éloignement vis-à-vis des 
issues d'un établissement recevant du public de lt, 2e, 3e ou 

4e catégorie, d'un immeuble habité ou occupé par des tiers et 
d'une installation extérieure à l'établissement présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion seront doublées. 

Dans tous les cas, une distance minimale d'éloignement de 

4 mètres, mesurée horizontalement, devra être observée entre 

l'évent d'un réservoir d'hydrocarbures et les parois d'appareils 
de distribution. 

29e Les stockages de liquides inflammabies non associés aux 
appareils de distribution, de même que Les réservoirs ou bou- 
teilles de gaz combustibles liquéfiés, ne peuvent être considérés 
comme dépéts distincts que s'ils remplissent les conditions 
minimales d'éloignement fixées à l'articte 28 de l'instruction du 
27 avril 197$, ou par les textes qui pourraient s'y substituer 

30 En outre, les bouches de remplissage et les orifices 
d'évacuation À l'air libre des soupapes des réservoirs fires de 
gaz combustibles liquéfiés non classés seront placés à des dis. 
tances minimales de 

- 4 mètres ou 6 mètres vis-d-vis des postes de distribution 
d'hydracarbures liquides ou liquéfiés suivant que la capa- 
cité de GCE stockée est respectivement au plus égale à 
8,4 métres cubes ou bien supérieure à 8,4 mêtres cubes 
mais au plus égale à (2 mètres cubes : 
3 mètres ou $ mètres vis--vis de tout dépôt de matières 
combustibles suivant que la capacité de GCL stockée est 
au plus égale à 8,4 mètres cubes ou bien supérieure à 
8,4 mètres cubes mais au plus égale à 12 mêtres cubes. 

(Ces distances pourront être réduites de moitie dans le cas 
aù les réservoirs de GCL sont enterrés.) 

Les stockages en réservoirs, en bouteilles ou en conteneurs 
de gaz combustibles liquéfiés. d'une capacité telle qu'ils relé- 
vent d'un classement au titre de la rubrique n° 21! de la 
nomenclature, devront répondre aux prescriptions définies par 
l'arrététype n° 211 pour le régime de la déclaranon ou à l'ar- 
sêté préfectoral applicable pour le régime de l'autorisation. 

Les bouteilles de gaz combustibles liquéfiés non soumises au 
classement seront placées à une distance minimale de $ mêtres 
des appareils de distribution de liquides inflammables et des 
réservoirs de liquides inflammables. 

Prescnptions incendie 
31e L'installation sera dotée de moyens de lutte contre l'in- 

cendie appropriés aux risques et au moins protégée comme 
suit 

- pour chaque ilot de distribution : ! extincteur homologué 
213 
  

pour l'aire de distribution: | bac de 100 litres d'agent 
fixant ou neutralhsant incombustible avec pelle et cou. 
vercle, 1 couverture :péciale anti-feu : 
pour la chaufferie : | extincteur homologue 233 B : 
à proximité des bouches d'emplissage des réservons 
1 bac de 100 litres d'agent fixant où neutralisant incom- 
bustible avec pelle et couvercle : 
pour chaque lacal technique : 1 
238: 
pour le stockage de marchandises et le sous-sol : 1 
teur homélogué 21 A-144 BI ou ! 

A 
pour 
2 Kiogrammes) 

extineteur homologué 

extinc 
extincieur homologué 

  

  

rique : À extincieur à gaz carbonique 

329 Les moyens de lutte contre l'incendie preseris e-dessus 
pourront être remplacés pat des dispasiifs automatiques d'ex- 
unetuion présentant une efficacité au moins équivalente. Ce type 
de dispositifs est obligatoire pour les instilations fonctionnant 
en Hbresservice sans surveillance 

Ces dispositifs seront adaptés au risque à couvrir, en sombre 
suffisant et correctement répartis 
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Îls seront régulièrement entretenus par un technicien compé- 

tenc. Les rapports d'entretien seront tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Une commande de mise en œuvre manuelle doublers le dis- 
positif de déclenchement automatique de la défense fixe contre 

l'incendie, Cette commande sera installée en dehoes de l'aire 

de distribution en un endroit accessible au préposé éventuel à 

l'exploitation, ainsi qu'à loute autre personne. 

33e Les prescriptions que doit observer l'usager seront aifi- 

chées soit en caractères lisibles, soit au moyen de picto- 

grammes et ce au niveau de chaque appareil de distribution. 
Élles concerneront notamment l'interdiction de fumer et d’ap- 

procher un appareil pouvant provoquer un feu nu, ainsi que 
l'obligation d'arrét du moteur 

340 Pour les installations en libre-service avec surveillance le 

préposé à l'exploitation doit pouvoir à tout instant rappeler 

aux usagers les consignes de sécurité et la conduite à tenir en 

cas de danger ou d'incident, au besoin par l'intermédiaire d'un 
ou de plusieurs haut-parleurs. 

359 Les installations exploitées en libre-service seront dotées 

sur chaque flot d'un système commandant en cas d'incident 
une alarme optique ou sonore. 

Matériel électrique et installation 

36e L'installation électrique sera élaborée, réalisée et entre- 

tenue conformément aux dispositions de l'arrêté du 

31 mars 1980 (J.0. du 30 avrit 1980) portant réglementation des 

installations électriques dans les établissements réglementés au 

titre de la législation sur les installations classées et suscep- 

tibles de présenter des risques d'explosion. 

Cette installation sera contrôlée périodiquement par un tech. 
nicien compétent : les rapports de ce contrôle seront tenus à la 
dispasition de l'inspecteur des installations classées. 

âle Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent 
résulter de la mise en place de dispositifs de protection catho- 

dique, et qui auront été spécifiés dans la déclaration, les instal. 
lations fixes de transfert de liquides inflammables, ainsi que les 

charpentes et enveloppes métalliques seront reliées électrique 

ment entre elles ainsi qu'à une prise de terre unique. La conti- 
auité des liaisons devra présenter une résisiance inférieure à 

L'ohm et ia résistance de la prise de terre sera inférieure à 

10 ohms. 

38e L'installation électrique comportera un dispositif de cou- 
pure générale permettant d'interrompre, en cas de fausse 
manœuvre, d'incident ou d'inobservation des consignes de 

sécurité, l'ensemble du cireuit Électrique à l'exception des sys- 
témes d'éclairage de secours non susceptibles de provaquer une 

explosion, et permettant d'obtenir l'arrêt total de ta distnbution 

du carburant. 

La commande de ce dispositif sera placée en un endroit faci- 
lement accessible à tout moment au préposé responsable de 
l'exploitation de l'installation 

39 Lorsque l'installation est exploitée en libre-service sans 
surveillance, le disposiuf de coupure générale ci-dessus prescrit 
sera manœuveable à proximité de la commande manuelle éven- 
telle prévue au point 32 

40e Dans le cas d'une installation en libre-service sans sut- 
veillance, le déclenchement des alarmes et systèmes de détec- 
uon précités, la mise en service du dispositif automatique d'ex- 
ünction ainsi que la manœuvre du dispositif de coupure 
générale seront retransmis afin d'aviser un responsable nommé- 
ment désigne 

Bruit 

aie L'installation sera construite, équipée et exploitée de 
façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruts ou vibrations susceptibles de compromettre la santé ou 
la sécurité du voisinage où constituer une gêne pour sa tran- 
quillité 

Les prescriptions de l'arrété ministériel du 20 août 1985 
relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les ins- 
tallations classées lui sont applicables notamment en ce qui 
concerne les normes d'émission sonore en limite de propriété 
iux différentes périodes de la journée, la méthodologie d'éva- 
luauon des effets sur l'environnement des bruits émus par une 
du plusieurs sources appartenant à ces installations et les 
oints de contrôle qui permettront la vénfication de la confor- 

mité de l'installanon 

Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de 
chanter uulisés à l'intérieur de l'établissement devront 
répondre aux féglements en vigueur, en particulier aux exi- 
gences du décret ne 69-380 du 18 avni 1969 et des textes pris 
pour san application 
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aux réservoirs enterrés de 

L'usage de tous appareils de communication par voie acous. | l'instruction du 17 avril 1975 relative tique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) génants pour le | liquides inflammables et à tout texti e réglementaire qui s'y subs- 
voisinage est interdit, sauf si leur emploi st exceptionnel et | tituerait. réservé À la prévention ou au signalement d'incidents graves ou Les déchets seront éliminés dans des installations autorisées 

d'accidents. 
au titre de la loi du 19 juillet 1976 dans les conditions néces. Déchers saires pour la protection de l'environnement. 42° Les déchets et résidus produits par les installations Air seront stock:s dans des conditions ne présentant pas de risques 

prises afin que les émis. 

de pollution, en particulier pour les eaux souterraines et de 43° Toutes dispositions devront être surface. Les déchets liquides seront entreposés sur des aires | sions de mp d'hydrocarbures résul étanches permettant la reprise de produits accidentellement réservoirs 
tant de la respiration des stockage n'incommodent le voisinage et ne 

répiadus, ou le cas échéant, dans des conditions conformes à | nuisent pas à la santé et à la sécurité pui 

Hygiène et sécurité des travailleurs. 
L'exploitant devra se 7 strictement aux dispositions édictées par le livre [I (titre 711) (parties législative et réglementaire) du code du travail et aux textes pri Pour son application dans l'in- térét de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

—@


